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RESUME
La proportion des familles monoparentales s'accroît au Québec à partir des années
1970. Dirigées la plupart du temps par les femmes, ces familles vivent souvent dans la
pauvreté. Le gouvernement québécois (de l'Union nationale), préoccupé par cette
pauvreté qui hante la majorité des femmes chefs de familles monoparentales, met sur pied
une politique qui vient en aide à ces familles. Mais, la générosité du gouvernement
s'efface peu à peu avec l'augmentation des bénéficiaires du régime d'aide sociale,
l'avènement du courant néo-libéral et la crise des années 1980. C'est pendant ces années
que le gouvernement de Robert Bourassa adopte une politique qui met l'accent sur
l'incitation des mères seules au travail. Dans cette étude intitulée « Les mères
monoparentales et l'aide sociale au Québec de 1960 à 1990 : de l'assistance à l'incitation
au travail », nous analyserons l'évolution des politiques gouvernementales à l'égard des
femmes chefs de familles monoparentales qui reçoivent l'aide sociale.
Les études sur les familles monoparentales au Québec sont surtout faites par des
travailleurs sociaux, psycho-sociologues et économistes. Les historiens canadiens et
québécois n'étudient pas encore en profondeur la monoparentalité féminine. Ils ont
coutume de ne consacrer que quelques chapitres liés à ce phénomène dans leurs études.
En fait, les articles de journaux du Québec {Le Soleil, La Presse et Le Devoir), les
rapports gouvernementaux ou des mandataires, les textes du Journal des débats ainsi que
les textes législatifs constituent les principales sources de ce mémoire. Nous utiliserons
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INTRODUCTION
Au cours des trente dernières années, le Québec a vu la proportion des familles
monoparentales vivant dans son territoire augmenter de façon importante. Cependant,
ces familles monoparentales sont généralement liées au veuvage jusqu'à la fin des années
1960. Les changements survenus depuis 1970 (hausse des ruptures volontaires d'union et
des naissances hors mariage) contribuent largement à l'émergence d'une nouvelle
monoparentalité, caractérisée par une féminisation, un rajeunissement et un
appauvrissement des parents uniques,
La pauvreté des familles monoparentales a attiré l'attention du gouvernement qui,
en 1969, a mis sur pied une politique visant à sortir ces familles de cet état. Précisons
qu'à cette époque le Québec se dote de politiques sociales permettant de diminuer les
inégalités et favorisant un accès universel à l'éducation et aux soins de santé tout en
essayant de garantir une sécurité de revenu. Le gouvernement fédéral y participe, par
exemple, par le biais des pensions de vieillesse, du supplément de revenu garanti et
l'assurance-chômage. Nous trouvons diverses allocations au Québec, notamment les
allocations familiales, les assurances diverses dont celles liées directement aux accidents
de travail ou l'assurance automobile, les prestations du régime d'aide sociale et les rentes
diverses telles que le supplément au revenu de travail ou les crédits d'impôt pour
enfants'. Le régime d'aide sociale est au centre de notre étude. Selon Louise Motand et
Camille Tardieu l'aide sociale est «un programme sélectif du gouvernement québécois
ayant pour but de venir en aide aux personnes nécessiteuses en accordant une prestation
' Simon Langlois, La société québécoise en tendances, 1960-1990, Québec, Institut québécoise de
recherche sur la culture, 1990, p. 315.
calculée de façon à couvrir les besoins ordinaires d'un ménageS>. Le texte de loi définit
l'aide sociale comme «tout bénéfice accordé en vertu de la loi [de l'aide sociale de
1969]^). En effet, l'adoption de la loi 26 sur l'aide sociale est le cinquième grand
élément de la Révolution tranquille commencée par le Parti libéral de Jean Lesage.
Celle-ci survient après la nationalisation des ressources hydroélectriques, la réforme du
système d'éducation entre 1963 et 1964, l'établissement du régime d'assurance-
hospitalisation et l'instauration du régime des rentes en 1966".
Il existe, avant 1969, une politique familiale qui vient en aide aux mères seules
(Loi d'assistance aux mères nécessiteuses). En effet, l'aide aux mères nécessiteuses
constitue un des premiers programmes permanents d'assistance sociale. D'après Renée
Dandurand, «instauré en 1937 par une loi provinciale, le programme d'assistance aux
mères nécessiteuses venait en aide aux femmes dans le besoin qui avaient des enfants de
moins de 16 ans. Il fut d'abord conçu pour les veuves et pour les femmes dont le mari
était interné en asile psychiatrique^). Plusieurs amendements sont apportés à cette loi.
Mais les conditions d'éligibilité aux prestataires restent très restrictives. Les mères
célibataires et celles, parmi les séparées ou les divorcées, dont la rupture a autres motifs
que l'abandon du mari, soit l'adultère, soit la violence, n'ont pas droit à cette assistance®.
À la fin des années 1960, l'adoption de la loi de l'aide sociale accessible à toutes les
mères monoparentales dans le besoin va lever considérablement l'obligation
matrimoniale que peut former un secours aussi sélectif de l'État.
^ Louise Motand et Camille Tardieu, Les femmes ça compte, Québec, Publications du Québec, 1990,
p. 141.
Gouvernement du Québec, Loi de l'aide sociale, c. 63, p. 443.
" Denis Fortin, Riches contre pauvres. Deux poids, deux mesuresl Du passage de l'État-providence à
l'Ètat-provigo, Québec, Éditions Autogestionnaires, 1988, p. 21.
® Renée Dandurand, Le mariage en question : essai sociologique, Québec, Institut québécoise de recherche
sur la culture, 1987, p. 35.
De fait, si notre mémoire porte le titre « Les mères monoparentales et l'aide
sociale au Québec de 1960 à 1990 : de l'assistance à l'incitation au travail», c'est que
son but est, dans un premier temps, de se familiariser avec le phénomène de la
monoparentalité et, dans un deuxième temps, de cerner de quelle façon le gouvernement
québécois intervient auprès des mères seules bénéficiaires de l'aide sociale. Notre intérêt
pour le phénomène de la monoparentalité au Québec s'explique en raison des
caractéristiques qui y sont associées, soit le fait que ces familles soient majoritairement
dirigées par des femmes, soit que la plupart d'entre elles soient pauvres. Le Québec nous
intéresse parce qu'il nous permet de comprendre l'ampleur du phénomène dans cette
province restée pendant plusieurs années sous l'hégémonie de l'Église. Cette province
connaît plusieurs transformations ou événements (socio-économiques et politiques) au
cours de la période que nous retenons, notamment la perte de l'influence de l'Église sur
le social; l'adoption de la loi sur le divorce ; l'émergence de l'État-providence; la montée
du mouvement féministe, la révolution contraceptive et la crise des finances publiques
des années 1980. Notre recherche se concentre sur la période qui va de 1960 à 1990. En
réalité, l'année 1960 est celle que nous associons au début de la Révolution tranquille.
C'est dans ce contexte que le Comité d'étude sur l'assistance publique, qui apporte une
nouvelle vision des choses, est créé. Le choix de la date butoir de notre étude, c'est-à-
dire 1990, s'explique par le fait que depuis cette date nous assistons à une continuité dans
les politiques d'aide sociale instaurées par le gouvernement Bourassa.
Nous allons essayer, dans cette étude, d'analyser l'évolution des politiques
gouvernementales à l'égard des femmes chefs de familles monoparentales qui reçoivent
de l'aide sociale. Plusieurs questions vont être greffées à cette problématique pour nous
Renée Dandurand, Le mariage en question..., p. 39.
servir de fil conducteur: quels sont les facteurs qui contribuent à l'émergence de la
monoparentalité? Quelle est l'attitude du gouvernement face à l'augmentation constante
du recours des mères monoparentales à l'aide sociale? Comment ces chefs de famille
réagissent-elles devant les offres d'emplois? Quel est leur niveau d'éducation? Quelles
sont les mesures qui accompagnent les lois qui touchent ces chefs de famille? Le contexte
socio-économique de l'époque influence-t-il l'attitude du gouvernement face aux mères
monoparentales? Les mesures touchant ces familles tiennent-elles compte de la double
responsabilité de ces mères? Le gouvernement québécois accepte-t-il, à travers les
années, que ces femmes fassent un libre choix entre s'occuper des enfants ou se trouver
un emploi? Voilà autant de questions importantes auxquelles le présent mémoire entend
apporter des réponses. Sans être finales, ces réponses fourniront des éclaircissements
utiles et contribueront à alimenter la réflexion sur le phénomène de monoparentalité et le
sort réservé aux femmes chefs de famille monoparentale.
L'hypothèse que nous retenons est la suivante : jusqu'à la fin des années 1970,
l'État accepte que ces femmes puissent avoir le choix de s'occuper elles-mêmes de leurs
enfants grâce aux transferts sociaux qui assurent leur subsistance. Cependant,
l'augmentation des bénéficiaires d'aide sociale aptes au travail, la crise financière des
années 1980 et l'avènement du courant néo-libéral incitent le gouvernement à adopter
une autre politique qui privilégie le retour au travail.
La monoparentalité féminine est un aspect de la famille qui n'a pas encore été
étudié en profondeur par les historiens québécois^ En abordant ce sujet sous une
approche socio-politique basée sur les changements historiques survenus dans la période
' Un petit nombre d'historiens incluent des chapitres hés à la monoparentalité dans leurs études plus
générales. C'est le cas du Collectif Clio dans Histoire des femmes depuis quatre siècles. Collectif Clio,
entre 1960 et 1990, nous espérons apporter une contribution originale à l'étude des
familles monoparentales. Les auteurs qui s'intéressent à ce sujet utilisent pour la plupart
des enquêtes et des données statistiques pour faire leurs études. Les articles de journaux
et des revues spécialisées, les textes du Journal des débats et les rapports
gouvernementaux, qui sont nos principales sources premières, expliquent également
l'originalité de notre recherche.
La revue de la littérature sur les familles monoparentales au Canada et au Québec
se résume à la seule mention des ouvrages et articles de production académique; hormis
des travailleurs sociaux, psycho-sociologues et économistes, peu de recherches d'autres
disciplines se penchent sur la question. Cette littérature se borne, la plupart du temps, à
un énoncé de problèmes économiques et socio-affectifs (en particulier les retombées,
pour les enfants, de l'absence d'un parent) et propose des solutions. C'est donc
l'approche thérapeutique qui semble dominer l'orientation des recherches sur ce thème
surtout abordé du point de vue des femmes et des enfants. A titre d'exemple, Carole
Fortin et ses collaborateurs examinent le degré «d'intégration sociale des mères et enfants
de ces familles, intégration sociale étant entendu comme le résultat de comportement en
accord avec les idéaux et les normes de la société^>. Ils se proposent en outre de jauger le
fardeau de dépendance des mères, soit la surcharge financière et psychologique qui pèse
sur les épaules de parents seuls.
Les recherches sur les familles monoparentales se sont multipliées à partir de
1980. Renée B. Dandurand est la principale auteure des études relatives à ce sujet. Dans
sa thèse de doctorat, cette sociologue analyse les conditions d'existence des mères
Histoire desfemmes depuis quatre siècles, Montréal, 2® éd.. Les Quinze, 1992, 646 p.
^ Carole Fortin et al. Situation des femmes parents uniques de la région métropolitaine de Montréal, École
parents uniques du capitalisme avancé par le biais d'une enquête auprès de mères
monoparentales de la région montréalaise. Les résultats de sa recherche révèlent «des
clivages de sexes et de classes qui caractérisent la monoparentalité féminine,
principalement en ce qui a trait aux conditions de vie et de rupture des couples et partage
des responsabilités parentales^).
Dandurand écrit aussi en 1988, Le mariage en question. Essai sociohis1orique'°.
Dans cet ouvrage, elle aborde l'évolution du mariage au Québec depuis 1960 par le biais
d'une revue des analyses statistiques et sociohistoriques ainsi que du matériel
monographique. Elle cherche à démontrer le caractère latent des ruptures matrimoniales
encore peu fréquentes entre 1960 et 1970. Cette première partie n'apporte rien de neuf
dans la mise en ordre des données en dehors de l'importance accordée à la loi sur le
divorce et son impact social. Il importe de mentionner ici l'emploi judicieux qu'elle fait
des monographies pour décrire le quotidien des ménages. La deuxième période (de 1979
à 1985) est celle des modifications accélérées de la conjugalité. Elle traite du salariat des
femmes, de la révolution contraceptive et du nouveau droit matrimonial qui vont forcer
les hommes et surtout les femmes à repenser leur engagement de couple. Selon l'auteur
d'un compte rendu de l'ouvrage,
cette sociologue a le mérite de présenter plusieurs nuances
sociohistoriques sur la période trop souvent considérée globalement
comme celle de la transition, du passage de la famille traditionnelle à la
famille moderne. Son essai apporte des nuances importantes tant sur la
perception sociale et les conditions de l'institution du mariage que sur
de Psycho-Éducation, Université de Montréal, thèse de maîtrise, 1979, p. 7.
' Renée B. Dandurand, Famille, monoparentalité et responsabilité maternelle. Contribution à l'étude des
rapports sociaux de sexes. Université de Montréal, faculté des études supérieures. Département
d'anthropologie, thèse de doctorat, 1982, p. 375.
Renée B. Dandurand, le mariage en question. Essai sociohistorique, Québec, Institut québécois de
recherche sur la culture, 1988, 358 p.
le vécu des couples, et la rigueur documentaire dont il fait preuve lui
donne une valeur pédagogique indiscutable".
Jocelyne Valois dans Sociologie de la famille au Québec^ publié en 1993, abordant ce
sujet sous l'angle sociologique, utilise des données statistiques ainsi que des données
qualitatives provenant d'une enquête en profondeur pour étudier l'évolution des familles
monoparentales au Canada et au Québec'^ Les résultats de sa recherche indiquent
l'augmentation rapide et constante de ce type de famille. Cet ouvrage vient de clarifier
un phénomène qui attire peu d'attention dans les années 1960. Le démographe Laurent
Roy dans son livre intitulé Les divorces et les séparations au Québec suscite un intérêt
certain concernant les facteurs qui entraînent l'accroissement des familles
monoparentales et leur évolution".
Notons que les conditions socio-économiques des familles monoparentales ont
fait l'objet d'un nombre important de recherches. Mais, nous allons nous attarder
seulement sur deux ouvrages en commençant par le livre de Pierre Gauthier intitulé Les
nouvelles familles^''. Les données qu'il a recueillies à partir d'interviews en groupe
restreint fournissent des informations intéressantes. A titre d'exemple, il mentionne que
la plupart des femmes chefs de familles monoparentales connaissent une situation
financière difficile. L'étude de ce sociologue est intéressante et instructive. Cependant,
nous lui reprochons d'avoir présenté trop succinctement dans l'ouvrage le cadre
" Jean-Didier Dufour, « compte rendu du livre », Recherches sociographiques, vol. 32, no 1, 1989.
" Jocelyne Valois, Sociologie de la famille au Québec, Anjou, Centre éducatif et culturel, 1993, 333 p.
" Laurent Roy, Les divorces et les séparations au Québec, Québec, Ministère des Affaires sociales, 1980,
192 p.
théorique et la revue de littérature. De plus, il n'expose pas longuement et assez
clairement sa méthode pour nous permettre d'évaluer correctement la qualité des dormées
et la représentativité des individus interviewés.
En 1992, les historiens du Collectif Clio (Micheline Dumont, Michèle Jean, Marie
Lavigne et Jennifer Stoddart) publient la deuxième édition d'Histoire des femmes au
Québec depuis quatre siècles, qui subit quelques modifications dont les plus importantes
se trouvent dans la dernière partie qui porte sur la période qui s'étend de 1965 à 1990, En
faisant usage des recherches des historiennes, sociologues, politologues, etc, mais aussi
de nombreuses publications des groupes des femmes, qu'il s'agisse de mémoires, de
rapports ou de la presse féministe, les auteurs présentent un bilan bien structuré des
acquis des vingt-cinq dernières années et des résistances auxquelles les femmes se
heurtent dans leur affirmation. Elles notent les acquis, les effets pervers de certains
changements, la persistance de la discrimination et la détérioration même de leur
condition à certain égard (appauvrissement et monoparentalité par exemple). Elles
montrent clairement comment les mères seules constituent un groupe qui est beaucoup
frappé par la pauvreté'^
Il importe de mentionner qu'au cours des années 1990 plusieurs études ont tenté
de mesurer les conditions socio-économiques des familles à chef unique notamment
Étude des besoins des familles monoparentales depuis moins de quatre ans (1990) de
Claire Malo'®, Extrême pauvreté, maternité et santé (1992) de Francine Ouellette, Ginette
Boyer, Catherine et Christine Colin (toutes sociologues sauf la dernière qui est
''' Pierre Gauthier, Les nouvelles familles, Montréal, Saint-Martin, 1986, 136 p,
" Denyse Baillargeon, « compte rendu du livre », Recherches sociographiques, vol, 35, no 2, mai-août
1994, p, 298-299,
Claire Malo, Etude des besoins des familles monoparentales depuis moins de quatre ans. Université du
médecin)", «Les problèmes d'intégration au marché du travail des familles
monoparentales au Québec» dans Comprendre la famille (1991) de Siham Zouali et
Claire Rousseau" Qi Famille et société (1999) de la sociologue Marie-Thérèse Lacourse".
Le constat qui se dégage de ces études oscille entre la précarité économique, l'isolement
social et la discrimination dans toutes ses formes que connaissent les familles
monoparentales.
Si la monoparentalité au Québec est une question qui suscite l'intérêt des auteurs
sous divers angles, ces derniers s'attardent peu aux stratégies des familles
monoparentales. Parmi les recherches les plus récentes, une étude retient notre attention.
Il s'agit de Monoparentalité féminine et aide sociale. Étude monographique sur la
situation des femmes responsables de la famille monoparentale et bénéficiaire de l'aide
sociale publiée en 1986 par Jo-Ann Bellware et Diane Charest. Ces dernières tracent un
portrait de la situation des femmes responsables de familles monoparentales vivant de
l'aide sociale. Au terme de leur travail, Jo-Ann Bellware et Diane Charest^" affirment
qu'«un changement dans la situation familiale amène sept femmes sur dix à l'aide
sociale. Une sur dix était déjà bénéficiaire avant la rupture et les autres le deviennent à la
suite de la perte d'emploi »^'. Elles concluent aussi qu'en plus de vivre bien en deçà des
seuils de la pauvreté, ces familles à chefs de famille féminins sont celles qui demeurent le
Québec à Montréal/Relais-femmes, 1990, 50 p.
" Christine Colin et al. Extrême pauvreté, maternité et santé, Montréal, Éditions Saint-Martin, 1992,
259 p.
" Siham Zouali et Claire Rousseau, «Les problèmes d'intégration au marché du travail des femmes
monoparentales au Québec », dans Gilles Pronovost (dir.). Comprendre la famille. Actes du C symposium
québécois de la recherche sur la famille, Québec, Presses de l'Université du Québec, 1991,
p. 275-306.
" Marie-Thérèse Lacourse, Famille et société, Montréal, 2° éd., Chenelière/McGraw-Hill, 1999, 356 p.
Jo-Aim Bellware et Diane Charest, Monoparentalité féminine et aide sociale. Étude .sur la situation des
femmes responsables de familles monoparentales et bénéficiaires de l'aide sociale, Québec, Ministère de la
Main-d'œuvre et de la Sécurité du revenu, 1986.
Jo-Ann Bellware et Diane Charest, Monoparentalité féminine et aide sociale..., p. 138-139.
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plus longtemps à l'aide sociale. D'autres ouvrages tels que le livre de Dominique
Marshall Aux origines sociales de l'État-providence : familles québécoises, obligation
scolaire et allocations familiales'^ et L'évolution des politiques sociales au Québec,
1940-1960 (1988) de Yves Vaillancourt^^ témoignent d'un intérêt respectivement pour
l'origine de l'État-providence et pour les programmes sociaux existant au Québec avant
1969.
Comme nous l'avons mentionné plus haut, les principales sources de ce mémoire
s'avèrent être les articles de journaux du Québec ( Le Soleil, La Presse et Le Devoir), les
rapports gouvernementaux ou des mandataires et les textes du Journal des débats'''. Ces
sources fournissent plusieurs informations. Dans les articles des journaux, nous trouvons
par exemple, les facteurs qui incitent le gouvernement à considérer l'aide sociale comme
un droit, les renseignements sur la réforme de l'aide sociale, le point de vue de Pierre
Paradis (ministre de la Main-d'œuvre et de la Sécurité de revenu) face aux familles
monoparentales, la réaction de la Fédération des associations de familles monoparentales
du Québec sur le document d'orientation portant sur la réforme de l'aide sociale, des
propositions du ministre Pierre Paradis lors des premières audiences et la réaction des
mères monoparentales sur l'adoption de la Loi sur la sécurité du revenu. Les documents
gouvernementaux ou des mandataires, notamment le Rapport du Comité d'étude sur
l'assistance publique, le Livre blanc sur la fiscalité des particuliers et le document
intitulé Pour une politique de sécurité du revenu sont une véritable mine d'informations.
Parmi celles-ci nous trouvons les arguments du gouvernement ou mandataires liés aux
" Dominique Marshall, ./Imx origines sociales de l'État-providence .-familles québécoises, obligation
scolaire et allocationsfamiliales, Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1997, 317 p.
Yves Vaillancourt, L'évolution des politiques sociales au Québec, 1940-1960, Montréal, Presses de
l'Université de Montréal, 1988, 513 p.
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changements qu'ils souhaitent apporter dans le régime de l'aide sociale, des
renseignements sur le rapport entre la pauvreté des mères monoparentales et la
dépendance à l'aide sociale, les différenciations de traitement de ces mères
monoparentales en fonction de leur aptitude ou leur inaptitude au travail, les diverses
sanctions réservées à ces femmes refusant ou abandonnant un emploi rémunéré ou des
mesures d'employabilité, la réduction des prestations d'aide sociale afin d'inciter les
femmes chefs de familles monoparentales d'occuper un emploi rémunéré et des
programmes (cas du programme Actions positives pour le travail et l'emploi) mis sur
pied pour les encourager à ne pas dépendre de l'aide sociale. Le Journal des débats est
aussi une des principales sources qui nous permet, par exemple, de connaître les acteurs,
les différents points de vue des politiciens (députés) lors de l'adoption d'une loi touchant
les familles monoparentales et le climat dans lequel les lois sont adoptées. L'analyse des
textes législatifs, en l'occurrence la Loi de l'aide sociale et la Loi sur la sécurité du
revenu, est utile car elles concrétisent le discours du gouvernement. Les articles de revue
spécialisées font aussi partie de notre corpus documentaire.
Notons que nos sources s'étendent sur plusieurs années. Par conséquent,
l'analyse des articles de journaux de 1968, 1969, 1987 et 1988 et des rapports
gouvernementaux de diverses années nous permettent de bien évaluer l'évolution des
politiques gouvernementales au fil des années. Certes, ces sources ne sont pas parfaites
dans la mesure où les journalistes et les agents gouvernementaux ou les mandataires
fournissent des informations qu'ils veulent divulguer. La difficulté que comportent nos
sources réside également dans le fait que les politiques du gouvernement québécois ne
Pour des références complètes à l'ensemble de nos sources, voir les pages 112-113 de notre
bibliographie.
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s'adressent pas directement aux familles monoparentales. Elles portent parfois sur toutes
les personnes bénéficiaires de l'aide sociale. Il nous revient donc la tâche de faire un
choix judicieux.
Il importe de préciser que nous n'étions pas en mesure de dépouiller tous les
Journaux. Nous avons donc adopté une stratégie assez particulière pour les dépouiller.
En fait, les dates autour de l'adoption de la Loi 26 sur l'aide sociale de 1969 et la Loi 37
sur la réforme de l'aide sociale de 1988 ont été cruciales.
Nous nous servons de la méthode classique historique qui consiste à lire les textes
et analyser leur contenu pour faire notre étude. Pour ce faire, nous procédons selon la
méthode de l'analyse qualitative, telle que nous la propose René l'Écuyer qui fait une
synthèse des techniques utilisées par les principaux spécialistes de l'analyse de discours
et des politiques^'. En effet, comme nous le suggère cet auteur, nous regroupons les
énoncés selon deux thèmes ensuite, à l'intérieur de chaque thème, nous les classons sous
plusieurs catégories. La première des deux catégories sera la famille, puisque nous
voulons savoir si le gouvernement aborde la monoparentalité dans ses lois. Le
gouvernement prévoit-il des mesures spécifiques pour aider les mères monoparentales?
Si oui, ces mesures répondent-elles aux attentes de ces chefs de famille? Ces
interrogations font en sorte que nous puissions classer les énoncés en trois catégories
distinctes, notamment la description de la famille et toutes ses transformations (elle peut
regrouper la pauvreté et la monoparentalité féminine), la stratégie permettant aux femmes
responsables de familles monoparentales de survivre (le cas de l'aide sociale) et les
principes qui guident le gouvernement dans ses actions (par exemple, le respect du choix
René l'Écuyer, « L'analyse de contenu : notion et étapes » dans Jean-Pierre Deslauriers (dir.), Les
méthodes de la recherche qualitative, Sillery, Presses de l'Université du Québec, 1987, p. 50.
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des femmes de rester à la maison pour s'occuper des enfants ou d'aller travailler). Cet
exercice nous permet de brosser un tableau de la position de divers politiciens par rapport
aux familles monoparentales à chef féminin bénéficiaire de l'aide sociale.
Le contexte socio-économique fait l'objet du deuxième thème étant donné que ce
dernier influence largement l'adoption des lois (Loi de l'aide sociale et Loi sur la sécurité
du revenu). Nous pouvons le classer sous deux énoncés : économique (la prospérité et la
crise) et sociale (par exemple, la pauvreté). Ainsi, nous espérons, par ces exercices,
vérifier si les politiques gouvernementales ont changé ou si elles sont restées intactes au
fil des années. Toutefois, il importe de signaler que ce classement n'est pas définitif
L'analyse approfondie des sources peut le modifier.
Ce mémoire se divise en trois chapitres. Dans le premier chapitre nous faisons
une mise en contexte du phénomène de monoparentalité. Nous présentons un certain
nombre de définitions du concept «famille monoparentale» et son caractère féminin.
L'évolution des taux de monoparentalité de 1951 à 1991, les facteurs qui contribuent à
l'émergence de ce phénomène et la situation économique des femmes responsables de
familles monoparentales y sont analysés.
Dans le deuxième chapitre, nous examinons l'assistance des mères
monoparentales par le biais du régime d'aide sociale de 1960 à 1979. Pour ce faire, nous
centrons une attention particulière sur l'origine du régime d'aide sociale de 1969 ainsi
que l'évolution des mères seules qui ont eu recours à l'aide sociale entre 1975 et 1979 et
les raisons de leur dépendance de l'État. Enfin, nous mettons en lumière les première
mesures d'incitation des mères monoparentales au travail.
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Dans le troisième chapitre, nous étudions l'attitude du gouvernement face aux
femmes chefs de familles monoparentales pendant les années 1980. D'abord nous
analysons le processus de réforme du régime d'aide sociale. Quel est le nouveau discours
du gouvernement québécois face aux mères seules qui reçoivent l'aide sociale? Quels
sont les réactions de la Fédération des associations de familles monoparentales du
Québec et du Conseil du patronat de Québec. Ensuite, nous examinons les
caractéristiques et les nouvelles mesures de réforme de l'aide sociale.
CHAPITRE 1
LA MONOPARENTALITÉ : UN PHÉNOMÈNE ANCIEN, MAIS RECONNU
RÉCEMMENT
De toutes les transformations qu'a connues la famille dans les dernières
décennies, la progression de la monoparentalité est l'une des plus importantes. En fait, à
partir des années 1970, on assiste à une forte croissance du nombre de familles
monoparentales, dont la majorité est sous la conduite des femmes, et qui vivent souvent
dans des situations économiques difficiles. Dans ce chapitre, nous expliquerons d'abord
le phénomène de la monoparentalité. Nous ferons ensuite une analyse de l'évolution du
taux de monoparentalité et les facteurs qui ont contribué à son développement avant de
donner un aperçu de la situation économique des mères seules.
1. Le concept de «famille monoparentale»
Nous pouvons repérer quelques définitions du concept «famille monoparentale»
depuis son apparition. En effet, nous allons les présenter avant d'analyser les principales
caractéristiques de ce phénomène.
1.1 Que signifie le concept «famille monoparentale» ?
Avant de présenter les définitions du concept «famille monoparentale», il importe de
noter que, comme le précisent deux sociologues de la famille reconnues ;
le modèle familial dominant des sociétés industrielles contemporaines,
la famille conjugale, comprend trois sortes de relations : la relation
d'alliance entre mari et femme (dyade conjugale); les relations de
filiation entre mères et enfant(s) (dyade maternelle) et entre pères et
enfant(s) (dyade paternelle). L'étymologie du terme monoparental
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implique donc qu'une seule de ces relations soit maintenue, la dyade
paternelle ou maternelle\
Les définitions de la monoparentalité sont peu nombreuses, pour la plupart courtes et
descriptives. Nous pouvons en juger par les quelques énoncés suivants : «[La famille
monoparentale] se compose d'un père ou d'une mère, peu importe leur état civil, ayant un
enfant ou plus qui ne s'est jamais marié, quelque soit son âge, vivant dans le même
logement^». Selon Clason, elle est «The unit [where] a man or a woman [lives] as the
only adult together with his/her children (non-adult) ; own children, step-children or
adopted children^». Dans le recensement du Canada, une famille monoparentale est « un
parent seul (peu importe son état matrimonial) avec un ou plusieurs enfants jamais mariés
(quelque soit leur âge) vivant dans le même logement"». Dans le cadre de notre étude,
nous retiendrons la définition de Renée Dandurand et Lise Saint-Jean qui nous semble
plus complète et plus détaillée. D'après elles,
le concept [famille monoparentale] est général, il englobe toutes les
unités familiales qui ne sont pas conjugales. Ainsi il désigne les
ménages altérés par le décès, l'absence ou l'abandon d'un conjoint, ou
encore par une rupture volontaire d'union, que celle-ci soit légale ou
consensuelle, il comprend les unités placées sous la responsabilité des
mères autant que des pères, dont les enfants sont jeunes et à charge ou
déjà adultes, comme c'est le cas de bien des ménages dirigés par des
veuves; le terme réfère enfin aussi bien aux familles dont «l'autre
parent » est totalement absent (parce que décédé, disparu ou
«inconnu ») qu'à celles où il est plus ou moins présent (de la visite
annuelle aux nouvelles formules de garde partagée/.
' Renée Dandurand et Lise Saint-Jean, Des mères sans alliance. Monoparentalité et désunions conjugales,
Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1988, p. 15.
^ Suzanne Messier . Les femmes ça compte, Québec, Conseil du statut de la femme, 1984, p. 47.
' Clason C., « The One Parent Family : the Dutch Situation », Journal of Comparative Family Studies, vol.
XI, no. 1, 1980, p. 4.
" Statistique Canada, Lesfamilles monoparentales au Canada, Ottawa, catalogue 11-520 f, 1991, page
introductive.
^ Renée Dandurand et Lise Saint-Jean, Des mères sans alliances..., p. 15
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En réalité, ces définitions sont similaires et complémentaires. Les divergences dans les
définitions sont minimes, sinon que les enfants peuvent être dépendants ou pas, ce qui
correspond à l'âge de la majorité légale qui confère le statut adulte dans divers pays.
1.2 La famille monoparentale et la biparentalité
Le concept de famille monoparentale est défini en opposition à la biparentalité du
fait de l'absence d'un conjoint. Statistique Canada continue à comparer les familles
monoparentales à l'ensemble des familles époux-épouse avec ou sans enfant. Cependant,
les études visent avant tout les familles avec enfant. En fait, traduit de l'américain
«Single parent family », introduit au vocabulaire des organismes bénévoles et
gouvernementaux depuis le début des années 1970, le terme famille monoparentale est
entré peu à peu dans le langage courant, au Québec comme dans les autres pays
francophones d'ailleurs^.
Notons que la décennie qui précède l'augmentation des familles monoparentales
est marquée par une intolérance envers les mères célibataires et des personnes seules. Par
ailleurs, la famille monoparentale est une expression utilisée aux États-Unis depuis les
années 1950. Au Québec, il existe encore les termes : veuves; filles-mères et gens
séparées. Toutes les familles avec un seul parent ne sont pas pour autant marginalisées.
A cet effet, les veufs et les veuves engendrent une sorte de compassion alors que les
séparées et les célibataires, les mères sans alliances, sont dans des situations jugées plus
ou moins scandaleuses . Ces attitudes face aux familles monoparentales vont
® Renée Dandurand et Lise Saint-Jean, Des mères sans alliances..., p. 15.
^ Joeelyne Valois, Sociologie de la famille au Québec, Anjou, Centre éducatif et culturel, 1993, p. 218.
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progressivement changer surtout avec l'augmentation de la proportion de ce type de
famille. Mais, pouvons-nous rattacher la monoparentalité aux femmes?
1.3 La famille monoparentale au féminin
La famille monoparentale est presque, de nos jours, associée aux femmes compte
tenu du fait qu'elles dirigent la majorité des familles monoparentales. Renée Dandurand
est claire à ce sujet lorsqu'elle soutient quel : «si l'âge des hommes et des femmes
responsables de familles monoparentales est à peu près comparables, les femmes sont
plus nombreuses à êtres veuves et célibataires^). Lefebvre estime à 62 825 femmes
contre 22 293 hommes responsables de familles monoparentales en 1951. Selon lui, le
nombre des femmes monoparentales s'élève à 132 805 contre 25 965 pères parents
uniques en 1976'. Ces chiffres illustrent l'écart qui se creuse entre les mères seules et les
pères responsables de familles monoparentales.
Certes, les attitudes à l'égard de la monoparentalité ont connu une évolution.
Cela n'exclut pas pour autant certaines discriminations dont les parents qui élèvent seuls
leurs enfants peuvent être victimes. Les femmes chefs de famille monoparentale,
comparativement aux hommes dans la même situation sont plus marginalisés. Si ces
derniers subissent moins souvent de marginalité sociale et économique c'est parce qu'ils
ont, pour la plupart d'après Renée Dandurand, un revenu moyen à peine moins élevé que
celui des familles biparentales, alors que les mères monoparentales affichent un revenu
® Renée Dandurand, Famille, monoparentalité et responsabilité maternelle : contribution à l'étude des
rapports sociaux de sexes, Université de Montréal, faculté des études supérieures, Département
d'anthropologie, thèse de doctorat, 1982, p. 184.
' Lefebvre Pierre, La révolution tranquille des modes de vie familiaux : une analyse des implications socio-
économiques et l'adaptation des politiques sociales, Montréal, Université du Québec à Montréal, 1980,
p. 65.
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nettement plus bas. Ces dernières subissent une plus grande baisse de niveau de vie et de
statut social que les hommes monoparentaux'". De la sorte, la conjugaison des clivages
de sexe et de classe dans la société québécoise peuvent permettre l'observation de la
monoparentalité féminine.
1.4 L'ancienne monoparentalité et la nouvelle monoparentalité
La monoparentalité n'est pas un phénomène propre au Québec. Avant le milieu
du XXe siècle dans la plupart des pays occidentaux, elle est apparue principalement sous
deux formes : le veuvage et la maternité célibataire. À ces deux formes de
monoparentalité que Renée Dandurand identifie à l'ancienne monoparentalité va
s'accoler peu à peu la rupture volontaire d'union (séparation et divorce). En principe, les
Etats-Unis, la France et la Grande-Bretagne ont juridiquement permis les séparations dès
les XVIIIe (États-Unis) et XIXe siècles (France et Grande-Bretagne). Cependant,
l'importance de l'idéologie (influence de la religion, pressions sociales et coûts des
procédures de divorce) a fait en sorte que les populations de ces pays s'abstiennent de
rompre volontairement leurs mariages". Le Québec vit une situation similaire avant la
décennie 1970. La seule différente pour cette province canadienne est qu'aucune loi ne
favorise le divorce pendant toute cette période. C'est donc dire qu'il existe aussi au
Québec une ancienne monoparentalité constituée principalement du veuvage et de la
maternité célibataire'^.
Renée Dandurand, « La monoparentalité au Québec : aspect socio-historique », Revue internationale
d'action communautaire, no 18/58, 1987, p. 81.
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Renée Dandurand, Famille, monoparentalité et responsabilité maternelle..., p. 185.
Il importe de noter qu'il avait de fois que des couples soient séparé. Mais, le nombre de ces couples était
minime. D'où l'utilisation du tenue : principalement.
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A l'ancienne monoparentalité se superpose une nouvelle monoparentalité issue des
séparations, divorces, unions de fait et maternités célibataires. Cette nouvelle
monoparentalité a d'autres caractéristiques hormis le fait qu'elle découle principalement
des ruptures d'union. En effet, ce sont surtout des jeunes mères qui sont à la tête des
familles monoparentales. C'est le cas en 1971, où 38% de ces chefs de familles ont
moins de 45 ans, et 50% d'entre elles vivent la même situation en 1981. Leurs enfants
étant aussi jeunes, dépendent largement d'elles. De plus, le bas âge de leurs enfants
constitue l'un des facteurs pouvant expliquer la grande pauvreté des femmes qui vivent
dans la monoparentalité'^
2. L'évolution des familles monoparentales de 1951 à 1991
La croissance du nombre de familles monoparentales est l'un des changements les
plus marquants à s'être produit dans la structure de la famille canadienne et québécoise
au cours des dernières décennies. Cette croissance s'est faite progressivement depuis
1971. Vu la longueur de la période retenue, nous restreignons notre analyse à l'évolution
des taux de monoparentalité. Or, selon « la définition utilisée dans le recensement du
Canada depuis 1941, une famille de recensement désigne une famille époux-épouse,
c'est-à-dire un époux et une épouse (avec ou sans enfants jamais mariés, peu importe leur
âge''*)». Cela signifie que la proportion des familles monoparentales est calculée en
fonction de l'ensemble des familles. Par conséquent, nous avons jugé utile d'interpréter à
nouveau ces statistiques en soustrayant les familles époux-épouses, qui n'ont pas
d'enfants, du calcul des taux officiels de monoparentalité. Car il ne nous semble pas
" Renée Dandurand, « La monoparentalité au Québec : aspect socio-historique »..., p. 81.
Statistique Canada, Les familles monoparentales au Canada , Ottawa, catalogue 11-520 f, 1991, p. 11.
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évident de rapporter les familles monoparentales sur l'ensemble des familles, surtout
lorsque nous voulons baser notre étude sur les familles monoparentales ayant des enfants
à charge'^ C'est autant dire que l'analyse de l'évolution de la proportion des familles
monoparentales sera faite par rapport aux taux que nous avons suggérés.
Tableau 1
L'évolution des taux de monoparentalité suggérés
au Canada et au Québec
Taux s. 1951 1956 1961 1966 1971 1976 1981 1986 1991
Canada
Taux s. 13,9 12 11,4 11,2 13,2 14 16,6 18,8 20
Québec
Taux s. 13,2 11,7 11,3 11,1 13,4 14,3 17,6 20,8 21,6
Sources : Recensement du Canada 1951, 1956, 1966 dans Pierre Lefebvre, La révolution
tranquille des modes de vie familiaux : une analyse des implications
socio-économiques et l'adaptation des politiques sociales, Montréal, Université
du Québec à Montréal, 1980, p. 65.
Recensement du Canada de 1961, cat. 93-516, vol. ll,tab. 73-1 et 73-11
Recensement du Canada de 1976, cat. 93-822, tab. 6-1.
Recensement du Canada de 1981, cat. 93-917, tab. 35-1 et 38-1.
Recensement du Canada de 1986, cat. 93-106, tal. 2 et 3.
Recensement du Canada de 1971 et 1991, dans Jocelyne Valois, Sociologie de la
famille au Québec, Anjou, Centre éducatif et culturel, 1993, p. 219.
Le Tableau 1 fournit des informations concernant l'évolution des taux de
monoparentalité au Canada et au Québec entre 1951 et 1991. Les taux de
monoparentalité obtenus dépassent légèrement les taux officiels. Au Québec, ces taux
sont inférieurs à ceux du reste du Canada jusqu'à 1971, date à laquelle la tendance
s'inverse. D'abord, en 1951, le tableau présente un taux élevé de la monoparentalité par
rapport aux années précédant 1971. Cela est probablement dû à la deuxième Guerre
Il existe différentes façons de calculer la proportion des familles monoparentales. Statistique Canada la
calcule en tenant compte de toutes les familles. Nous avons préféré interpréter à nouveau certaines
doimées comme l'a fait Jocelyne Valois, pour les proportions de 1971 et de 1991.
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mondiale qui a tué beaucoup de soldats, laissant ainsi plusieurs veuves. Cette proportion
peut également s'expliquer par la croissance de naissances hors mariage.
Ensuite, de 1956 à 1966, nous observons une diminution des taux des familles
monoparentales (voir Tableau 1). «Cette situation était en partie attribuable, [selon un
rapport de Statistique Canada] à une meilleure espérance de vie qui a accru les chances
pour les mères de survivre à l'accouchement et celles des parents de rester ensemble
jusqu'à ce que les enfants quittent [la maison]'^». En outre, les taux de monoparentalité
n'ont cessé de croître depuis 1971. La tendance se maintient et le phénomène devient
évident. Statistique Canada rapporte que
même si le nombre total de familles a connu une augmentation
constante et considérable [à partir de 1966], le taux de croissance des
familles monoparentales (mesuré en pourcentage d'accroissement) a
été supérieur à celui des familles époux-épouse. De 1966 à 1971, le
pourcentage d'accroissement des familles monoparentales a dépassé
celui des familles époux-épouse, pour la première fois depuis 1931
L'augmentation progressive des taux de monoparentalité observée dans ce tableau à
partir de 1971 est associée en grande partie à l'adoption par le gouvernement fédéral de la
Loi sur le divorce en 1968. Selon Laurent Roy, «en 1975, le nombre des divorces était
de 4,7 fois supérieur à celui de 1969*^». Ainsi, la loi sur le divorce et d'autres facteurs
(l'accès des femmes au travail salarié par exemple) ont eu des répercutions sur les
données de 1971 et celles des années suivantes. Cette augmentation marquée des taux de
monoparentalité s'est surtout produite au cours de la période allant de 1976 à 1991.
Statistique Canada, Lesfamilles monoparentales..., page introductive.
Statistique Canada, Lesfamilles monoparentales au..., p. 3.
Laurent Roy, Les ruptures d'unions au Québec, Québec, ministère des Affaires sociales, 1980, p. 55.
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3. Facteurs liés à l'émergence de la «nouvelle monoparentaiité^'»
L'évolution de la monoparentalité est progressive depuis un certain nombre
d'années au Québec, une province canadienne où l'emprise de l'église catholique a joué
un rôle important dans le freinage de l'adoption de la loi sur le divorce. En principe,
l'augmentation des taux de monoparentalité est liée à plusieurs facteurs identifiés par
Jocelyne Valois. De fait, nous allons, dans cette étude, nous contenter d'analyser les
quatre principaux facteurs, notamment, l'accès des femmes au marché du travail,
l'émergence du mouvement féministe, la sécularisation de la société québécoise et
l'adoption de la loi sur le divorce.
3.1 L'accès des femmes mariées au marché du travail
La période qui s'étend de la fin de la deuxième Guerre mondiale au début des
années 1950 se caractérise par un refus du travail de la femme à l'extérieur du foyer,
surtout de la femme mariée. Cette attitude négative prend sa source dans les traditions
familiales canadiennes-françaises et dans la morale chrétienne qui a consacré la femme
dans son rôle de «reine du foyer^°».
D'ailleurs, l'industrialisation et l'urbanisation accélérées du Québec depuis le
début du siècle sont considérées comme la source première de la généralisation du travail
féminin rémunéré. La rationalisation de l'industrie et les progrès technologiques ont non
seulement réduit l'industrie familiale et artisanale à un rôle de second plan, mais surtout
ont contribué à accroître le nombre d'emplois ouverts aux femmes. Ces causes lointaines
n'expliquent cependant pas à elles seules l'accroissement subit par la population active
' Cette expression est utilisé pour la première fois par Renée Dandurand.
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féminine à partir de 1940 : c'est la guerre et l'état d'urgence qu'elle a entraîné qui
expliquent ce nouveau phénomène. En créant un grand nombre d'emplois et en
mobilisant une partie de la population active masculine, la guerre rendait nécessaire une
utilisation plus intensive de la main-d'œuvre féminine^'. Mais la guerre finie, rien de tout
cela ne justifie le travail des femmes à l'usine, et pourtant les femmes continuent
d'envahir le marché du travail. La condamnation du travail de la femme, et surtout la
femme mariée, se poursuit tout au long de la période de l'après-guerre. Pour l'Église, par
exemple, «la femme, c'est la maison parce que la femme fait la maison et que la maison
fait la femme... ce que les hommes réclament de la femme c'est qu'elle règne sur la
maison^^ ».
Il semble qu'avec la Commission royale d'enquête sur la situation de la femme au
Canada le débat sur le travail féminin se retire du cadre moral et religieux pour adopter
un cadre de référence social et même professionnel. De la sorte, «la fixation des
Québécoises dans le monde du travail se confirme dans les années 1970 alors qu'elles
constituent en 1970 le tiers de la main-d'œuvre totale et, en 1980, les deux cinquièmes,
les nouvelles travailleuses sont surtout des femmes mariées et d'âge mûr^^».
La participation des femmes au marché du travail n'a cessé d'augmenter depuis le
début du XXe siècle. Au recensement de 1901, le taux global d'activité des Québécoises
s'élevait à 12,9 % ; il sera de 46 % en 1982^''. Certains voient en cette hausse de la
Francine Barry, Le travail de la femme au Québec : l'évolution de 1940 à 1976, Montréal, Presses de
l'Université du Québec, 1977, p. 43.
Francine Barry, Le travail de la femme au Québec..., p. 45-46.
Marcel Marcotte. "La vocation étemelle de la femme". Relations, no. 284, août 1964, p. 230.
Renée Dandurand, Le mariage en question : essai sociologique, Québec, Institut québécois de recherche
sur la culture, 1987, p. 68.
Suzanne Messier, Perspectives d'emploi pour les Québécoises dans la décennie 1980, Québec, Conseil
du statut de la femme, 1983. p. 21
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participation des femmes au marché du travail une prise en main par les femmes de leur
autonomie économique et sociale. D'abord, l'entrée massive des femmes sur le marché
du travail est due surtout au développement du secteur tertiaire. Selon Suzanne Messier,
«aujourd'hui 70 % de tous les travailleurs œuvrent dans le secteur tertiaire, cette
concentration étant encore plus importante chez les travailleuses puisque 80 % d'entre
elles exercent un emploi dans ce secteur^b>.
D'aucuns ne cessent d'affirmer que la participation massive des femmes au
marché du travail a contribué à l'accroissement des ruptures volontaires d'union. De fait,
au recensement canadien de 1981, «le taux global d'activité des femmes [au Québec] se
situe au-delà de 40 %, et à plus de 50 % pour les mères seules séparées (divorcées et
séparées) et les épouses remariées (qui ont eu une rupture d'union)^® ». Nous ne pouvons
pas vérifier cette hypothèse avec certitude, par manque d'informations adéquates sur le
vécu des femmes chefs de famille monoparentale avant le divorce. Néanmoins, si
l'activité professionnelle d'une femme mariée n'occasionne pas systématiquement une
rupture d'union, il est plus facile pour une femme ayant un emploi d'initier le processus
du divorce (en cas de problème dans le couple) qu'une femme sans activité rémunérée,
car le choix de cette dernière risque d'être retardé par la dépendance financière envers
son mari.
3.2 L'émergence du mouvement féministe
Le mouvement des femmes a exercé des pressions auprès de l'État, des pouvoirs
économiques, médicaux ou cléricaux. Il a, de fait, joué un rôle important depuis 1970
Suzanne Messier, perspectives d'emploi pour les québécoises..., p. 24
Céline Le Bourdais, « Vers une caractérisation des familles monoparentales québécoises à chef féminin».
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dans les changements reliés à la vie privée et notamment aux institutions matrimoniales,
par lesquelles ont été proposées de nombreuses solutions. En principe, c'est à partir de la
fin des années 1960 que le mouvement féministe a connu un grand essor. Renée
Dandurand souligne que :
des alliances se sont faites à certains moments entre les groupes ou
organismes de femmes et des éléments progressistes de la société ;
entre autres avec les partisans de l'implantation de divers programmes
de femmes de l'État-providence (avec les syndicats notamment), avec
les tenants de la libéralisation du droit familial ou avec les partisans de
mesures collectives pour concilier travail et maternité. Mais en
d'autres domaines qui concernaient plus exclusivement le respect et le
bien-être des femmes, le Mouvement des femmes a été la plupart du
temps le seul interlocuteur de l'État. Ainsi en fut-il dans les dossiers
concernant l'avortement, le viol, la violence conjugale et la lutte contre
le harcèlement sexueP^
Sans nul doute, le discours féministe, en présentant de nouvelles alternatives aux femmes,
a incité plusieurs d'entre elles à abandonner leur place traditionnelle dans la famille,
décidant par exemple de retourner ou d'entrer dans le marché du travail ou de critiquer
voire dénoncer l'autorité du mari. Le soutien d'autres femmes ou groupes des femmes a
certainement permis, entre autres, de briser le silence autour de la violence familiale, ou
tout simplement autour de la culpabilisation vécue lors d'une séparation ou d'un divorce.
3. 3 La sécularisation de la société québécoise ou la décléricalisation
L'Église est considérée comme un leader très puissant de la société québécoise.
Mais, à partir des années 1960, la réalité religieuse québécoise connaît de profondes
transformations. En fait, l'Église catholique, qui est habituée à occuper une position
Chicoutimi, communication au colloque de rACSALF,1985, p. 15.
Renée Dandurand, Le mariage en question..., p. 94.
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prééminente, voit son rôle réduit aux activités pastorales. Elle n'a pas réussi à conserver
ses fidèles malgré sa volonté de renouveler certaines pratiques religieuses. La
désaffection croissante «est encore accentuée par l'attitude de l'église vis-à-vis des
problèmes du mariage et du contrôle de naissance. Les prises de position sévères contre
le divorce (1967), l'avortement et la contraception (1968) contribuent à éloigner
beaucoup d'hommes et surtout de femmes^^».
L'une des questions sur lesquelles l'Église catholique exerce une certaine
influence est le mariage. En effet, l'affaiblissement de l'influence de l'Église catholique
sur la société québécoise coïncide avec les amendements juridiques qui transforment le
droit matrimonial. Depuis des siècles, l'Église catholique est dispensée sur une morale
conjugale et familiale. Elle a prohibé les relations sexuelles hors mariage et a voué les
femmes à la maternité. Elle a diffusé ce discours hégémonique sur le mariage et la
famille presque jusqu'en 1968^'. Selon Renée Dandurand «la perte graduelle de son
influence (qui survint alors que s'amorce une modernisation de la religion catholique
avec Vatican 11) sera marquée par la baisse de la pratique religieuse des fidèles ainsi que
la sécularisation qui s'amorce dans ses propres rangs (prêtres, congrégations
religieuses)'®». Ainsi les chrétiennes et les chrétiens devenus non-pratiquants
commencent à remettre en question les valeurs inculquées par l'Église. Ils rejettent du
même coup l'idée selon laquelle le mariage est indissoluble. Par conséquent, la crise
dans le couple pourrait inciter les conjoints à se séparer. Sur cette base, la sécularisation
Paul-André Linteau et al.. Histoire du Québec contemporain : le Québec depuis 1930, tome 2, Montréal,
Les Éditions du Boréal, 1989 p. 656.
Renée Dandurand, Le mariage en question..., p. 32.
Renée Dandurand, Le mariage en question..., p. 32.
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de la société québécoise a certainement favorisé les divorces, entraînant ainsi le nombre
élevé de familles monoparentales.
3.4 La loi sur le divorce
Le Québec a longtemps été une province où l'union de deux personnes (femme et
homme) par le mariage est vue comme la valeur essentielle d'une vie et un adulte qui vit
seul est marginalisé. Selon Laperierre-Adamcyk et Perron, au début des années 1950, il
n'y avait que 5 à 6% de célibataires qui pouvaient atteindre 50 ans sans se marier. Le
mariage a atteint un sommet de popularité après la seconde guerre mondiale. C'est dire
que plus de neuf personnes sur dix se marient avant l'âge de 50 ans, et moins de
personnes sont séparées^\ Le divorce est un phénomène presque inexistant dans la
société québécoise d'avant 1970. En réalité :
c'est en 1968 que l'État canadien légifère pour permettre aux
Québécois (et aux Terre-Neuviens) d'avoir le même accès au divorce
que les autres Canadiens, soit de disposer de cours provinciales de
divorces : avant cette date, ceux qui voulaient divorcer devaient
procéder par le moyen d'un bill privé au Parlement canadien ou d'une
résolution au Sénat, le code civil québécois n'admettant pas le divorce.
La Loi sur le divorce de 1968 en élargit considérablement les motifs :
outre l'adultère (seul motif autorisé avant 1968), sont admis les actes
dits contre-nature sodomie, bestialité, viol, acte (s) homosexuel (s), la
bigamie ainsi que la cruauté physique ou mentale^^.
Depuis cette date, le taux de divorce n'a cessé de croître, occasionnant du même coup la
hausse du nombre de familles monoparentales. En cas de rupture, les juges émettent
souvent les ordoimances de garde des enfants en faveur des mères qu'ils considèrent
Evely Lapierre-Adamcyk et E. Perron, « Familles et enfants au Québec : la toile de fond
démographique », Santé mentale au Québec, vol. 8, no 2, novembre 1983, p. 83.
Renée Dandurand. Le mariage en question..., p. 30.
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comme les innocentes et pour éviter de séparer l'enfant de sa mère. De la sorte, les
familles à chefs féminins sont beaucoup plus nombreuses que celles dont le chef est un
homme.
Précisons qu'à la suite de laLo/ sur divorce de 1968, le nombre de divorce accroît
au fil des années. En 1960, Renée Dandurand estime à 481 divorces au Québec. Leur
nombre atteint 12 272 en 1973^^. «Entre 1971 et 1981, le nombre de familles
monoparentales augmentait de 54 % alors que celui des familles biparentales ne
s'accroissait que de 11 %. Au milieu des années 1980, les familles monoparentales
représentaient une famille parentale sur cinq au Québec^''». Aujourd'hui, la montée du
divorce et de la séparation ont transformé le paysage de la vie matrimoniale et ont fait
apparaître, plus nombreuses, les nouvelles femmes responsables des familles
monoparentales.
4. Les difficultés économiques des femmes
Depuis un certain nombre d'années, nous assistons à une forte présence des
femmes sur le marché du travail. Cependant, cette présence n'est pas synonyme de
l'amélioration complète de leurs conditions de vie. Nous allons, dans les ligne qui
suivent, examiner la situation des femmes sur le marché du travail, leur taux de
participation et divers sources de revenu des parents monoparentaux.
Renée Dandurand. Le mariage en question..., p. 155.
Renée Dandurand. Le mariage en question..., p. 67.
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4. 1 Les femmes et le marché du travail
La majorité des familles monoparentales a un revenu qui se situe en-dessous du
seuil de pauvreté établi par Statistiques Canada, comparativement à 10 % des familles
biparentales qui vivent dans la même situation^^ Mais quelle est la situation des femmes
sur le marché du travail ? Selon Renée Dandurand
les aménagements familiaux des sociétés industrielles ont contribué à
spécialiser les sexes de façon spécifique, affectant les femmes à un rôle
de mère et ménagère et les hommes-pères à la sphère du travail
rémunéré, leur accordant un salaire dit «familial » qu'à titre de
pourvoyeurs principaux, qu'ils ont à «redistribuer » à leur famille. Les
femmes-mères ont été ainsi privées d'un accès direct aux ressources
sociales et, en toute légitimité, ne gagnaient le marché du travail qu'en
cas de chômage, d'invalidité, d'abandon ou de décès du mari, pour y
recevoir un salaire dit «d'appoint » (c'est-à-dire en appoint à celui du
mari). Même si ces arrangements ont connu des exceptions à travers le
temps et des transformations importantes depuis quelques décennies,
ce sont encore de telles tendances (sinon les mêmes justifications) qui
régissent un marché du travail auquel les femmes participent moins
nombreuses que les hommes et dont elles retirent un salaire moins
élevé^®.
Aujourd'hui, le poids de ces facteurs historiques et structurels est important lorsque les
femmes se retrouvent dans une situation de monoparentalité.
Les femmes chefs de familles monoparentales doivent continuer de subvenir aux
besoins de la famille, de lutter pour leur survie et celle de leurs enfants alors qu'elles ne
sont pas toutes actives sur le marché du travail. Par exemple, en 1986, au Québec, 56 %
des mères monoparentales participent au marché du travail contre 82 % des pères chefs
Pierre Gauthier, Mères et enfants de famille monoparentale, Montréal, Université de Montréal, avril
1982, p. 97.
Renée Dandurand, « Divorce et monoparentalité », dans Traité des problèmes sociaux, Québec, Institut
québécois de recherche sur la culture, 1994, p. 524-525.
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de familles monoparentales. Hormis leur taux de participation au marché du travail
inférieur à celui des pères, les mères monoparentales ont une plus faible capacité de gain
sur le marché du travail. Plusieurs d'entre elles occupent les emplois mal payés des
secteurs de service, de la vente et du bureau. C'est le cas, par exemple, en 1986 où le
salaire moyen des mères seules , travaillant dans les secteurs énumérés ci-dessus, était de
14 000 $, un salaire qui se situe en deçà des seuils de faible revenu^^
Les femmes chefs de familles monoparentales plus scolarisées sont presque
confrontées aux mêmes difficultés. C. Beaudoin, P.J. Hamel et G. Le Bourdais affirment
que «la situation des mères seules est vraiment impossible puisque même celles qui
occupent et ont toujours occupé un emploi, et qui sont aussi les plus scolarisées, vivent
sous le seuil de la pauvreté dans une proportion de 38 %^^>. Face à cette alternative d'un
revenu annuel insuffisant, certaines d'entre elles n'ont pas d'autre choix que de recourir
à l'aide sociale, qui accentue leur pauvreté. Les mères monoparentales ont besoin de
services de garde pour travailler à l'extérieur de la maison. Il s'avère que malgré des
subventions aux foyers monoparentaux démunis, ces services sont pratiquement
insuffisants et inaccessibles à tous. Le manque de services de garde adéquats s'ajoute
aux bas salaires féminins, freinant ainsi une meilleure participation des femmes au travail
rémunéré.
Siham Zouali et Claire R., «Les familles monoparentales au Québec. Leurs réalités et leurs difficultés à
intégrer le marché du travail », Le marché du travail, vol. 13, no 2, février 1992, p. 85.
C. Beaudoin, P.J. Hamel et C. Le Bourdais, « Les femmes et la pauvreté : histoires de famille, histoires
d'emplois ?», Revue internationale d'action communautaire, nos 18/38, automne 1987, p. 170.
32
4.2 Le taux de participation au marché du travail des parents seuls
Plusieurs femmes cherchent à se trouver un emploi. Par ailleurs, leur
responsabilité à s'occuper seules des enfants empêche leur insertion ou leur maintien sur
le marché du travail. Par exemple, en 1976, le nombre de mères monoparentales qui
travaillent est moins élevé que celui des pères parents uniques. Cependant leur taux
d'activité est légèrement plus élevé que celui des femmes mariées. Ensuite, celui des
divorcées et séparées est plus élevé que celui des épouses. Le tableau suivant nous
renseigne clairement à ce sujet.
Tableau 2
Taux de participation au marché du travail des hommes et des femmes de plus de 15
ans selon l'état civil,
Québec, 1976
Etat matrimonial Hommes Femmes
Marié (e) 82,9 % 38,3 %
Veuf (ve) 29,8 % 16%
Séparé (e) 66,7 % 43,7 %
Divorcé (e) 78,9 % 54,7 %
Source : Laurent Roy. Les ruptures d'unions au Québec, Québec, Ministère des
affaires sociales, 1980, p. 58.
Nous observons de plus que les pères chefs de familles monoparentales ont un
taux de participation au marché du travail inférieur à ceux des mariés. Les bas taux des
veufs sont probablement associés à leur âge. En dépit de la forte représentation des
veuves (49%) parmi les mères monoparentales et leur faible taux de participation (16%),
les chiffres sur l'ensemble de ces mères monoparentales présentent en 1976 un taux de
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participation globale de 25% alors que les femmes mariées avec des enfants ont un taux
de 35
En 1980, le taux de participation au marché du travail des femmes chefs de
familles monoparentales est légèrement inférieur à celui des femmes mariées (43.9%)''®.
Néanmoins, il paraît ardu de comprendre la réalité derrière ces données puisque
statistiquement la catégorie des mariées inclut les femmes séparées. Ainsi, il est
impossible d'éliminer ni même de déterminer ici le biais que les catégories statistiques
imposent, mais nous ne nous étonnons pas tout de même que le taux des mères
monoparentales ne soit pas plus élevé. Ces mères ont certainement d'autres sources de
revenu que le travail rémunéré, ce que nous examinerons dans la section suivante.
4.3 Les sources de revenu de la famille monoparentale
Les femmes chefs de familles monoparentales n'occupent pas toutes un emploi.
Mais cela ne signifie pas qu'elles sont dépourvues de revenu. D'où vient leur revenu
annuel? L'analyse de ses différentes composantes permet d'en savoir plus sur leurs
sources de revenu.
Suzanne Messier, Chiffres en main : statistiques sur les québécoises, Québec, Conseil du Statut de la
femme, 1981, p. 170.
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Tableau 3
Proportion des familles monoparentales à chef féminin touchant à diverses sources
de revenu en 1982, selon l'enquête de Pierre Gauthier et al
Sources de revenu Pourcentage des familles
impliquées
Emploi de la femme 47%
Pension alimentaire 32%
Autres contributions de l'ex-conjoint 6%
Pension payée par des enfants qui travaillent 33 %
Aide sociale 35%
Aide fournie par divers organismes gouvernementaux 82%
Intérêts et loyers 26%
Autres 8%
Source : Pierre Gauthier et al. Mères et enfants de famille monoparentale,
rapport de recherche, École de psycho-éducation, Université de
Montréal, avril 1982, p. 97.
L'observation de ce tableau nous révèle que 47% des mères occupe un travail
rémunéré. Ce chiffre indique que toutes les mères monoparentales n'ont pas recours à
l'aide sociale proprement dite'". Par contre, un tiers d'entre elles reçoivent la pension
alimentaire des enfants. Ce pourcentage étonne moins car plusieurs ex-conjoints ne
respectent pas l'engagement sur le versement de la pension alimentaire. Cependant,
qu'elle est perçue, elle augmente aussi le revenu annuel de certaines mères
monoparentales. Les enfants des mères monoparentales occupant un emploi contribuent
à une légère augmentation du revenu mensuel de ces dernières, soit dans une famille sur
Suzanne Messier, Chiffres en main..., p. 43.
Ces données ne concement pas l'ensemble de mères monoparentales. Elles proviennent d'une enquête
réalisée au près de soixante-sept familles monoparentales.
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trois. Ces familles n'ont pas habituellement recours à l'aide sociale. Cependant, elle
constitue une source indispensable pour au moins un tiers des familles monoparentales,
surtout lorsque les responsables de ces familles n'occupent pas d'emplois rémunérés. Ce
point mérite une attention particulière car il est au coeur de notre étude.
Notons que depuis un certain nombre d'années la pauvreté est associée à des
groupes particuliers au Québec, entre autre la famille monoparentale. Alors qu'en 1961,
le revenu moyen des familles monoparentales correspondait à 73% de celui des familles
biparentales, en 1971 cette proportion a chuté à 50%"^ Leurs revenus annuels sont
estimés à 5 000$ en 1975"^. De plus, selon Suzanne Messier, 87,1% des femmes
responsables de familles monoparentales ont des revenus qui proviennent des transferts
gouvernementaux (aide sociale, allocations familiales, assurance-chômage, pension de
sécurité de vieillesse) en 1975''''. David Ross rapporte qu' «en janvier 1984, on observe
un écart de 7,838 $ entre les prestataires de l'Aide sociale (8,112 S/an pour une femme
chef de famille ayant deux enfants à charge) et le seuil de pauvreté (15,950 $/an)''^>.
Rappelons que du fait de la situation qui prévaut sur le marché du travail,
plusieurs femmes chefs de famille monoparentale n'ont d'autres recours que l'aide
sociale pour assurer leur survie. Marie-Thérèse Pontbriand et Ruth Rose soulignent
qu' « en 1983, 40% des familles à chefs féminins vivaient principalement de l'aide
sociale. Ce chiffre témoigne de la pauvreté qui caractérise ce type de famille puisque les
prestations d'aide sociale se situent toujours en deçà des seuils de la pauvreté établis par
Violette Brodeur et al. Le mouvement desfemmes au Québec; étude des groupes montréalais et
nationaux, Montréal, Centre de formation populaire, 1982, p. 28.
Suzanne Messier, Chiffres en main..., p. 161.
'''' Suzanne Messier, Chiffres en main..., p. 178.
Ross David P. et E. Richard Shillingt, Donnée de base sur la pauvreté au Canada, Conseil canadien de
développement social, 1989, p. 7.
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Statistiques Canada"®». A titre d'exemple, « en 1983 au Québec le montant maximum
d'aide sociale alloué à une mère seule vivant avec un enfant à charge s'établissait à
6550 $ par an; le seuil de pauvreté de ce type de famille était fixé à 12 441 $"^>. Ces
chiffres exposent clairement la pauvreté dans laquelle vivent les mères monoparentales.
Plusieurs études lient cette pauvreté au fait que l'aide sociale soit leur principale source
de revenu.
Hormis l'aide sociale, divers organismes gouvernementaux et publics fournissent
un support aux familles. C'est le cas de l'assurance-chômage, la rente du conjoint
survivant, l'allocation familiale, etc. Comme l'indique ce tableau, plus de 80% des
familles perçoivent une aide financière provenant d'un de ces organismes
gouvernementaux. Le niveau élevé de cette proportion s'explique par le fait que presque
tous les foyers monoparentaux reçoivent une allocation familiale. Certes ces foyers ont
une multitude de sources de revenu qui, malgré tout, s'avèrent faibles. Leurs budgets
sont précaires. Une dépense imprévue prend des allures d'une catastrophe.
5. Les conséquences de la pauvreté sur les pratiques de consommation des familles
monoparentales
La pauvreté exerce une influence sur les pratiques de consommation des familles
monoparentales. Notre analyse ne porte pas sur toutes les sphères de la vie quotidienne
des femmes chefs de familles monoparentales. Nous allons néanmoins nous attarder sur
deux principaux aspects notamment, le logement et les services de garde.
"® Marie-Thérèse Pontbriand et Ruth Rose, Les femmes et la fiscalité, Montréal, Université du Québec à
Montréal, 1985, p. 37.
47 Marie-Thérèse Pontbriand et Ruth Rose, Les femmes..., p. 44-45.
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5.1 Le logement
Les auteurs du Livre vert sur le logement estiment que 44 435 ménages
monoparentaux québécois ont eu des problèmes de logement en 1984. Dans 94 % des
cas, les ménages ont des problèmes financiers, auxquels s'ajoutent parfois des difficultés
d'espace ou de qualité''^ Il est fort probable que ces auteurs ont sous-estimé l'ampleur du
problème puisque le seuil du taux d'effort raisonnable a été augmenté à 30 % du revenu
brut pour certains types de familles avec enfants et que, simultanément, les familles à
revenus faibles et modestes ont connu une diminution de la part nette de leur revenu brut
en partie à cause des hausses d'impôts et des taxes.
Les familles monoparentales dirigées par des femmes sont beaucoup moins
susceptibles que les autres familles d'être propriétaires de leurs logements. À cet effet, la
hausse des prix des loyers des dernières années complique, de plus belle, la situation des
parents monoparentaux concernant le logement. Dans certains quartiers centraux, cette
hausse de prix est due à la conversion de nombreux loyers locatifs en copropriétés. Dans
les petites villes et en banlieue, nous assistons à une véritable carence de logements
locatifs familiaux : en dépit de l'augmentation du nombre de familles monoparentales
observées dans ces milieux depuis plusieurs années, l'industrie privée de la construction
n'a toujours pas répondu aux nouveaux besoins. De fait, le nombre de familles
monoparentales inscrites sur la liste d'attente des HLM ne cesse d'augmenter. À titre
d'exemple, en 1984, 82 % des mères seules qui ont fait une demande ne sont plus en
mesure de payer leur loyer"'. Par contre, en 1981, Renaud et ses collaborateurs estiment
Gouvernement du Québec, Livre vert sur le logement, Québec, Ministère de l'habitation et de la
protection du consommateur, 1984, p. 44-45.
Association des offices municipaux d'habitation du Québec, mise à jour : sondage relatif aux demandes
de logement dans les offices municipaux d'habitation, Sainte-Foy, AOMHQ, 1984, p. 27.
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«à environ 5000 seulement le nombre de familles monoparentales à chef féminin vivant
en HLM au Québec, ce qui tient en bonne partie au fait que l'on a construit qu'un petit
nombre de HLM familiales au cours des dernières années'"». À vrai dire, les HLM, en
dépit de leur pénurie d'équipements collectifs, par exemple, exigent moins d'effort et
constitue pour ce type de famille une ressource précieuse.
Les HLM ne sont pas la seule solution des familles monoparentales ayant de
problèmes de logement. En réalité, elles peuvent compter sur les coopératives
d'habitation qui offrent une solution de rechange aux HLM et au marché privé pour
plusieurs familles monoparentales à faible revenu. Les familles les plus démunies paient
environ 25% de leur revenu pour se loger. Mais les règlement gouvernementaux de
financement adoptés en 1979 ne permettent pas à ces coopératives d'offrir un bon
nombre de leurs logements à des familles dans le besoin. Donc les salariées qui ne sont
pas admissibles aux subventions sont obligées de dépenser une bonne partie de leur
revenu pour se loger'\ Ainsi, certains chefs de ce type de famille sont déçus et n'osent
pas ajouter leurs noms sur la liste d'attente qui est déjà longue.
5.2 La garde des enfants
Les chefs de familles monoparentales assurent elles-mêmes la garde de leurs
petits enfants lorsqu'elles ne participent pas à des activités extérieures du foyer. Par
ailleurs, pour occuper un emploi, elles ont besoin des services de garde qui, en fait,
constituent une condition essentielle à leur participation au marché du travail ou à leur
'"François Renaud et al.. Profil socio-économique des locataires de logement publics au Québec, Québec,
Société d'habitation du Québec, 1981, p. 23.
" Sheny Oison et Michel Gauthier, « Qui est membre d'ime coopérative d'habitation? », Service social, no
33, printemps 1984, p. 38.
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retour aux études. «Au Québec, en 1981, plus de 30 % de la clientèle des garderies
reconnues était composée de familles monoparentales"». Ce pourcentage correspond à
environ 10 000 places, étant donné qu'en 1985, le nombre de places en garderie ou en
agence reconnue de garde en milieu familial s'élève à environ 30 000 places".
Le nombre important de places occupées par les familles monoparentales peut
s'explique par le fait même que le programme des gouvernements canadien et québécois
d'aide financière aux parents paie une partie des coûts pour les familles à faible revenu.
En 1985, «une famille monoparentale ayant un seul enfant et bénéficiant d'un revenu
de 11 500 $ ou moins reçoit ainsi, par exemple le montant maximum. Au-delà de ce seuil
de revenu, le montant des subventions diminue rapidement pour disparaître à partir de 21
500 $"». Néanmoins, les coûts de garde dans la région montréalaise s'élève à 15 $ par
jour (dans les garderies sans but lucratif). Cela prouve l'insuffisance de la subvention
maximale des familles monoparentales qui parfois jugent mieux de rester à la maison
pour s'occuper de leurs enfants.
Les garderies sont pour la plupart de temps concentrées dans les grandes villes.
Certaines municipalités, à l'instar de la banlieue de Montréal, n'ont pas assez de
garderies. A cet effet, une femme monoparentale n'a souvent d'autre choix que de faire
garder son enfant chez la voisine ou chez la grand-mère. Du coup, elle se trouve exclue
du programme de subvention à l'exception de la déduction fiscale des frais de garde dont
elle bénéficie. Malgré tout, cette déduction ne vaut pas grand-chose pour les mères
monoparentales à faible revenu. Nous pouvons donc supposer que la situation des
Chantale Brouillette et al. Des garderies malgré tout. Situation des garderies au Québec en 1981,
Gouvernement du Québec, Office des services de garde à l'enfance, 1981, p. 63.
Christian Rioux, «Les garderies : sommes-nous en voie de rattraper notre retard? », La Presse, Samedi 21
septembre 1985, p. 11.
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responsables de familles monoparentales est encore plus difficile en milieu rural. Cela ne
leur permet pas d'utiliser les services de garde contrairement aux milieux urbains où
plusieurs d'entre elles font garder leurs enfants.
En définitive, la monoparentalité n'est pas un phénomène nouveau pour la société
québécoise. Pourtant, l'ampleur de ce phénomène devient important pour la première
fois pendant les années 1970. Ce changement majeur a incité Renée Dandurand à faire
une distinction entre l'ancienne monoparentalité et la nouvelle monoparentalité qui se
caractérise par une féminisation, un rajeunissement et un appauvrissement de leurs chefs.
Au cours des années 1970, le comportement des Québécoises et des Québécois en
matière de formation et de rupture des unions a profondément changé. Le mariage a
progressivement connu une baisse de popularité par rapport à l'union libre. De plus, peu
admis et peu accessible avant la Loi sur le divorce de 1968, le divorce est devenu
fréquent, entraînant du même coup la forte hausse de la proportion de la monoparentalité.
Contrairement à ce qu'on a observé encore dans les années 50 et 60, les parents seuls ne
sont plus majoritairement des veuves et les veufs, mais plutôt des personnes en rupture de
mariage ou d'union. Ces parents seuls en général, et les femmes en particulier, se
retrouvent très souvent sous le seuil de la pauvreté lorsqu'elles sont en situation de
monoparentalité. Mais, cette réalité a-t-elle attiré l'attention du gouvernement
québécois ? Le chapitre suivant sera consacré à l'assistance qu'apporte le gouvernement
à ces familles entre 1960 et 1979.
Office des services de garde à l'enfance, L'Aide financière aux parents, Québec, Gouvernement du
Québec, 1985, p. 12.
CHAPITRE 2
L'ASSISTANCE AUX MÈRES MONOPARENTALES, I960-I979
Comme nous venons de le voir, la majorité des familles monoparentales à chefs
féminins vit dans une situation économique difficile. La pauvreté qui hante ces mères
seules a attiré l'attention du gouvernement d'Union nationale' qui a mis en place une
politique permettant à ces femmes d'assurer leur subsistance, quelque soit la cause de
leur pauvreté. Dans ce chapitre, nous allons analyser l'origine de la loi d'aide de 1969, le
régime d'aide sociale et l'évolution du nombre de familles monoparentales qui ont eu
recours à l'aide sociale entre 1975 et 1979. Nous présenterons aussi les premières
mesures d'incitation au travail mises au point par le gouvernement péquiste sous René
Levesque (1976-1985). A cet effet, nous utiliserons les sources premières et quelques
études menées par des auteurs pour appuyer notre argumentation.
1. L'origine de la Loi sur l'aide sociale
La Loi sur l'aide sociale n'est pas adoptée du jour au lendemain. Elle a vu le jour à la
suite de la publication du Rapport Boucher et de la pression exercée sur le gouvernement
par certains groupes de pression.
I.l Le Comité Boucher et la publication de son rapport en 1963
Le développement de l'assistance sociale a été lent au Québec. En effet, les
Québécois et les Québécoises ont coutume de mettre en pratique les enseignements du
' La Loi sur l'aide sociale est adoptée pendant que l'Union nationale de Jean-Jacques Bertrand est au
pouvoir. Mais, c'est le Parti libéral qui l'appliquée.
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clergé selon lesquels les familles étaient les premières responsables de leur subsistance.
Autrement dit, c'est auprès des membres de leur famille que les Québécois et les
Québécoises se rabattaient en cas de besoin. Il existe aussi certaines communautés
religieuses qui avaient la vocation d'aider les personnes en difficulté^ C'est dans ce
même ordre d'idées que Denyse Baillargeon affirme que « du début du XX e siècle
jusqu'aux années 1960, l'État québécois s'est démarqué par une absence quasi totale
d'intervention auprès des familles^). Néanmoins, les changements sociaux qui se sont
affirmés au cours des années 1960, armées de la Révolution tranquille, engendrent un
changement d'attitude de l'État dans le domaine social. C'est à partir de ces années que
la place occupée par l'État dans ce domaine, longtemps sous l'emprise de l'Église,
devient grande. Cela se concrétise par la création du Comité Boucher.
C'est le gouvernement libéral de Jean Lesage (au pouvoir de 1960 à 1966) qui a
créé le Comité d'étude sur l'assistance publique le 6 décembre 1961. Ce comité d'étude
sur l'assistance publique est présidé par Émile Boucher. 11 est président du conseil
d'administration de la Société Nationale de Fiducie. Ses collaborateurs sont Marcel
Bélanger, professeur à la faculté de commerce de l'Université Laval et Claude Morin,
professeur à faculté des sciences sociales de l'Université Laval". Leur mandat porte sur
quatre points, à savoir : 1) les échelles des taux d'allocation selon les régions
économiques; 2) les régimes des taux fixes et le régime basé sur le budget du groupe
familial; 3) les divers modes de collaboration des œuvres privées avec les services
^ Gouvernement du Québec, Rapport du comité d'étude sur l'assistancepublique (Rapport Boucher),
Québec, [éditeur incormu], 1963, p. 27.
^ Denyse Baillargeon, « Les politiques familiales au Québec. Une perspective historique », Lien sociale et
politique-RIAC, 36, automne 1996. P. 21.
" Gouvernement du Québec, Rapport du Comité..., p. 5.
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publics et de bien-être; et 4) l'ensemble du problème de l'assistance à domicile, ses
implications financières et sociales, préventions et réhabilitations'.
Le comité d'étude a pour tâche de conseiller le gouvernement québécois dans
l'élaboration d'une politique globale dans le domaine de l'assistance publique®. Dans
leur rapport de 1963, Émile Boucher, Marcel Bélanger et Claude Morin étudient et
critiquent le régime public de l'époque. Selon eux, par exemple, le Québec continue
d'adopter une conception dépassée de l'indigence. Les Québécois ont souvent tendance à
considérer les indigents comme des miséreux alors que les personnes pauvres sont, dans
les années 1960, des gens économiquement faibles. À cette occasion, ces auteurs
soulignent que « l'assistance sociale moderne est généralement conçue comme un régime
d'aide à ceux-ci, plutôt qu'un moyen de soutien de dernier recours à l'attention des seuls
indigents au sens stricts^».
La notion de l'origine de la pauvreté est un autre point important soulevé par
Emile Boucher et ses collaborateurs dans ce rapport. Ils notent qu' «auparavant, on
considérait que si une personne était pauvre, c'était sa faute. Aujourd'hui, on saisit
mieux que la pauvreté est souvent due à des facteurs économiques ou sociaux sur lesquels
l'individu seul ne peut exercer aucun contrôle^). En affirmant cela, Émile Boucher et ses
collaborateurs excluent la responsabilité individuelle comme facteur de la pauvreté. En
ce sens, ils reconnaissent que si un individu est dépourvu de moyens financiers, ce n'est
pas seulement de sa faute. La société a aussi une part de responsabilité de cette situation.
A titre d'exemple, il peut arriver qu'une personne soit dans une situation telle qu'elle ne
' Gouvernement du Québec, Rapport du Comité..., p. 21.
® Gouvernement du Québec, Rapport du Comité..., p. 37.
^ Gouvernement du Québec, Rapport du Comité..., p. 114.
^ Gouvernement du Québec, Rapport du Comité..., p. 119.
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soit pas capable de s'en sortir par ses propres moyens. C'est la société qui doit réagir en
l'aidant, puisque (faisant lui aussi partie de cette société) il a droit à cette aide et il peut
éventuellement, dans la mesure de ses moyens, participer à son mouvement vers le
progrès. Par ailleurs, si la société ne manifeste aucun intérêt pour aider cette personne,
elle pourrait, dans une certaine mesure, occasionner des problèmes encore plus
complexes ou plus graves qui devront, coûte que coûte, être réglés à un coût supérieur
pour la communauté.
En réalité, les auteurs du Rapport Boucher ont beaucoup insisté sur le rôle que
doit jouer l'État auprès des personnes dans le besoin. Ces dernières ne doivent pas être
abandonnées à leur sort. L'intervention de l'État doit être immédiate. C'est pour cette
raison qu'ils ont proposé une loi qui consacrerait le droit à l'aide sociale sur la base du
concept des besoins. Chaque individu a droit à un minimum vital qui selon eux se
compose « d'un logement convenable, des vêtements appropriés, une nourriture
permettant la croissance physique et le maintien de la santé, des services médicaux
adéquats et un degré d'instruction suffisant pour permettre aux citoyens de gagner leur
vie honorablement^).
Comme nous pouvons le remarquer, le discours de ces mandataires tourne autour
de la pauvreté et le droit à l'aide sociale des personnes. D'ailleurs, l'une des
recommandations centrales de ce rapport concerne précisément le principe de la
reconnaissance du droit fondamental à l'aide sociale « ...principe selon lequel tout
individu dans le besoin a droit à une assistance de la part de l'État, quelque soit la cause
' Gouvernement du Québec, Rapport du Comité..., p. 119.
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immédiate ou éloignée de ce besoin'"». Dès lors, l'aide sociale doit être attribuée à celui
qui en a besoin sans lui demander pourquoi il la désire.
Ainsi, Émile Boucher et ses collaborateurs dans leur rapport intitulé Rapport du
Comité d'étude sur l'assistance publique ou, plus familièrement. Rapport Boucher, ont
proposé au gouvernement Lesage la mise en place d'un programme unifié et la
reconnaissance du droit à l'assistance sociale pour toute personne démunie, quelque soit
la cause de son indigence. Ce gouvernement a-t-il réagi immédiatement? Il paraît que
plusieurs groupes de pression se sont manifestés pour inciter les gouvernements des
années 1960 à appliquer les propositions du Rapport Boucher. C'est ce que nous allons
étudier dans la prochaine sous-section.
1.2 Le rôle des groupes de pression
La publication du Rapport Boucher a suscité de vives réactions de la part des
travailleurs sociaux et d'autres groupes de pression qui, depuis un certain nombre
d'années, réclament au gouvernement québécois de trouver une solution à la pauvreté qui
affecte certains membres de la société. Ils pressent le gouvernement d'agir. Cependant,
la réaction se fait attendre. C'est pourquoi ces groupes se prononcent durant toute la
période d'attente de solution. En effet, cinq ans après le dépôt de ce rapport qui
recommande la mise sur pied d'un programme unifié d'assistance aux pauvres, le
gouvernement n'a pas encore créé de régime d'aide sociale.
Ce silence a incité certains organismes comme le Conseil des œuvres de Montréal
qui, depuis sa fondation en 1934 a joué un rôle pionnier dans le financement et le
Gouvernement du Québec, Rapport du Comité..., p. 118.
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développement des services sociaux privés'^ et son pendant anglophone The Montréal
Council of Social Agencies, de passer à l'acte. Ils réclament une politique sociale
québécoise moderne basée sur la consultation populaire. Ils proposent que les démunis
ne soient pas mis à l'écart. Ces derniers doivent donc être consultés avant la mise en
place d'une politique sociale digne de ce nom. Dans ce même ordre d'idées, ces
organismes soutiennent que « le principe directeur de toute politique sociale moderne doit
être l'égalité des chances pour tous les citoyens. Notre société a les moyens et le devoir
de faire en sorte que chacun, au point de départ, ait la chance de se développer et de
s'épanouir pleinement dans la mesure de son potentiel et selon ses aspirations'^».
A vrai dire, dans leur mémoire, le Conseil des œuvres de Montréal et le Montréal
Council of Social Agencies préconisent un véritable programme de diminution de la
pauvreté au Québec. Cette politique doit viser à rendre accessibles à chaque citoyen les
biens essentiels à son développement qui, à leurs dires, se résument à une sécurité
financière et à un milieu familial sain'^ Comme Emile Boucher et ses collaborateurs, ces
deux organismes veulent que le gouvernement assure à chaque famille et à chaque
personne un revenu minimum qui leur permet de satisfaire leurs besoins essentiels. La
hausse des barèmes d'assistance et l'intégration de tous les régimes d'assistance de
l'époque font aussi partie de leurs recommandations. Ils insistent sur le fait que les taux
d'allocation sociales soient revus chaque année pour les adapter à l'évolution du coût de
" Louis Beaupré, «Politiques sociales au Québec», intervention, no 69, juillet 1984, p. 3.
Solange Chalvin, « Une politique sociale adaptée au Québec moderne, basée stn la consultation
populaire », Le Devoir, mercredi 29 mai 1968, P. 9.
^ Solange Chalvin, « Une politique sociale adaptée au Québec moderne, basée sur la consultation
populaire », ..., p. 9.
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la vie et aux besoins familiaux'^'. En principe, ces organismes se sont inspirés du Rapport
de 1963 pour formuler leur recommandations.
La nécessité d'une loi sur l'aide sociale se fait sentir. Cependant, le
gouvernement n'a cessé de reporter la présentation du projet de loi à assemblée nationale.
Par exemple, à la fin de l'année 1966, le ministre Jean-Paul Cloutier parle d'une nouvelle
loi d'assistance sociale qui devait être au programme législatif en 1967. Mais aucun
geste concret est posé cette année. Ce comportement du gouvernement entraîne une
manifestation de quelques 500 personnes devant le service de bien-être de Montréal. Une
autre manifestation a eu lieu en hiver 1967 devant les bureaux du ministre''. Ce ministre
va de promesse en promesse pour atténuer la tension des manifestants. La promesse non
réalisée faite en février 1968 mobilise près de 60 organismes de la région de Montréal qui
protestent contre l'attitude du gouvernement. Ils sont appuyés entre autres par la
Corporation des travailleurs sociaux du Québec'®. Les manifestations, qui se multiplient,
expliquent la pression que subit le gouvernement pour adopter une loi telle que
préconisée par le Rapport Boucher.
Plusieurs grèves ont été enregistrées durant toute la période d'attente d'une loi
d'aide aux démunis. C'est le cas du « teach-in » qui a eu lieu le 27 février 1969 à l'église
Saint-Jacques, au 443 Est de la rue Sainte-Catherine, organisé par le chapitre anglais de
Montréal de la Corporation des travailleurs sociaux professionnels du Québec'^ Cette
grève a pour but de « renseigner le public sur les conditions déplorables faites aux
14 Solange Chalvin, « Une politique sociale adaptée au Québec moderne, basée sin la consultation
populaire », ..., P. 9.
Jean-Claude Leclerc, « Le projet de loi-cadre est remis à plus tard pour la 4 e fois », Le £)evo/>, jeudi 7
novembre 1968 p. 3.
'® Jean-Claude Leclerc, « Le projet de loi-cadre est remis à plus tard pour la 4 e fois »,..., p. 3.
Solange Chalvin « grève et teach-in à Montréal pour la loi-cadre sociale », Le Devo/>, jeudi 20 février
1969, p. 16.
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assistés sociaux et faire pression sur le gouvernement afin qu'il présente au plus tôt son
projet de loi-cadre promis depuis plusieurs années'^>. L'appel lancé par la Corporation
des travailleurs sociaux professionnels du Québec a suscité l'enthousiasme d'un nombre
important d'organisations qui ont fermé leurs portes ce jour-là.
Ainsi, si le Rapport Boucher a fait des propositions que le gouvernement étudie
avant de les accepter, les groupes de pression par leur action ont probablement forcé le
ministre Jean-Paul Cloutier d'agir sans trop attendre. C'est sous la pression des divers
organismes que le gouvernement d'Union nationale a déposé le projet de loi-cadre de
l'aide sociale à l'assemblée nationale le 20 mai 1969^'.
2. Le régime d'aide sociale
Le Rapport Boucher, les pressions de différents groupes sociaux et la pauvreté qui
hante le peuple québécois en général et les mères seules en particulier, dans un Québec en
pleine croissance économique, ont poussé le ministre Jean-Paul Cloutier à poser des
gestes concrets en adoptant une loi qui vient en aide aux pauvres. Cette partie sera
consacrée à la présentation du but de la loi, à l'examen des principales dispositions de
cette loi, à l'analyse de ses barèmes et de la réaction de l'économiste vis-à-vis ces
barèmes et, enfin, à la présentation de quelques mesures d'incitation au travail des mères
monoparentales inscrites dans la loi.
Solange Chalvin « Grève et teach-in à Montréal pour la loi-cadre sociale »,..., p. 16.
Assemblée nationale, Journal des débats, 4e session, vol. 8, no 94, lundi décembre 1969, p. 4416
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2.1 Le but de la loi sur l'aide sociale
Comme nous venons de le signaler, le 20 mai 1969, l'Assemblée nationale du
Québec était saisie d'un projet de loi intitulé Loi sur l'aide sociale ou Bill 26, dont
l'étude a fait l'objet de quatre séances à la Commission parlementaire de la famille et du
Bien-être social*". Comme le souligne Jacques Parizeau et son collaborateur, auteurs du
Livre blanc sur la fiscalité des particuliers, après de nombreuses discussions à
l'assemblée, c'est en décembre de cette même année que le Québec a adopté
la Loi sur l'aide sociale qui révisait l'ensemble des programmes
d'assistance pour le fondre en un seul programme. Partant de là, le
principe d'un niveau de vie minimal identique pour toute personne ou
pour tout ménage, quelle que soit la cause de son indigence, fut adopté;
le nouveau régime qui ne distingue plus entre apte ou inapte au travail
et rassurait un même niveau d'assistance financière de l'État à toutes
les personnes sans autre revenu^'.
A cette occasion, contrairement au gouvernement Lesage, celui de Jean Jacques Bertrand
de l'Union nationale a accepté les propositions du Rapport Boucher. La nouvelle loi
s'inscrit dans le prolongement du principe de la reconnaissance du droit à l'aide sociale
tel que formulé dans le rapport de 1963.
Contrairement à certaines mesures de sécurité sociale tels l'assurance-maladie,
rassurance-chômage et le régime de rentes, les buts de l'aide sociale ne s'orientent pas
vers la protection contre un risque social particulier, ni vers une politique générale de
redistribution du revenu. En fait, son objectif est d'ordre général, un état de besoins
essentiels ne pouvant être satisfait autrement que par l'aide sociale. En ce sens, « l'aide
sociale est [...] un moyen d'assurer un certain niveau de vie, mais un moyen résiduaire
Assemblée nationale. Journal des débats, quatrième session, 28e législation, lundi 1" décembre 1969,
vol. 8, no 94, p. 4416.
Gouvernement du Québec, Livre blanc sur la fiscalité..., p. 23.
50
par rapport à tous les autres^S>. Ce régime ignore non seulement les causes des situations
de besoin, mais reconnaît le droit à l'aide. Il ne tient aussi aucun compte des
caractéristiques politiques, sociales ou culturelles de ceux qui le désirent. Le texte de loi
précise clairement que « l'aide sociale comble les besoins ordinaires et spéciaux d'une
famille ou personne seule qui est privée de moyens de subsistance^^).
Cette loi concerne toute les familles et les personnes seules dépourvues de revenu.
Les femmes responsables de familles monoparentales font aussi partie des familles qui
ont droit à cette aide de l'État. Pour ces mères seules, ce programme succède à celui des
mères nécessiteuses et en élargi l'application à toutes les mères sans conjoint.
L'universalité de la loi nous oblige à nous limiter à l'interprétation des dispositions qui
concernent ce type de famille, c'est-à-dire les familles monoparentales ou celles
englobant toutes les catégories de bénéficiaires. Il s'agit de comprendre la loi par rapport
aux mères seules, qui constitue la catégorie des bénéficiaires de notre analyse.
2.2 Les principales dispositions de la loP'*
Selon Denis Fugère et Pierre Lanctôt, la Loi sur l'aide sociale « a été sanctionnée
le 12 décembre 1969 et est entrée en vigueur le 1" novembre 1970 L'un des articles
les plus frappants de la loi est l'article 2 qui stipule que « le ministre est autorisé à
accorder l'aide sociale, dans les cas prévu par la présente loi, à toute famille ou personne
seule qui y a droit en vertu de la présente loi et règlements^®». La reconnaissance de ce
Assemblée nationale, Journal des débats, quatrième session, 1" décembre 1969, vol. 8, no 94, p. 4420.
Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide sociale, L. Q, 1969, p. 416.
Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide..., p. 441.
^^Denis Fugère et Pierre Lanctôt, Méthodologie de détermination des seuils de revenu minimum au
Québec, Québec, Ministère de la Main-d'œuvre et de la Sécurité du revenu, 1985, p. 33.
Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide..., p. 444.
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principe de droit en cet article tel que le recommandait le Rapport Boucher, constitue la
pierre angulaire d'une très importante avancée idéologique et stratégique dans le champ
de la politique sociale au Québec. Elle est novatrice et progressiste par rapport aux lois
catégorisées d'autrefois, comme c'est le cas de la loi aux mères nécessiteuses de 1937.
Les bénéfices de l'aide sociale sont désormais à l'ensemble de la famille, soit la
mère et les enfants à charge, en tenant compte des besoins et les moyens de l'ensemble de
ses membres. Comme il est écrit dans le texte de loi, l'aide sociale accordée aux familles
est calculée « sur la base du déficit qui existe entre les besoins d'une famille[...] et les
revenus dont elle dispose, pourvu qu'elle n'en soit pas exclue en raison de la valeur des
biens qu'elle possède^'». Ce calcul doit, en effet, faire en sorte que les familles pauvres
ne soient pas privées d'un niveau de vie minimal. Cette aide est fournie en espèce.
La loi 26 fait une distinction entre les besoins ordinaires d'une famille et ses
besoins spéciaux; sont des besoins ordinaires : le vêtement, les nécessités domestiques et
personnelles ainsi que les autres frais afférents à l'habitation d'une maison ou d'un
logement. L'aide sociale d'après la loi adoptée en 1969 va combler les besoins ordinaires
d'une famille qui est privée de moyens de subsistance, c'est-à-dire une famille dont le
chef ne détient pas d'emploi régulier à temps plein ou à temps partiel ou ne travaille pas à
son propre compte^^
Le texte de Loi sur l'aide sociale précise aussi
que l'aide sociale comble les besoins spéciaux d'une famille [...] qui
n'est pas privée de moyens de subsistance^®, lorsque cette aide est
nécessaire pour éviter qu'elle n'en soit privée ou qu'elle ne se trouve
^'Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide ... ,p. 444.
Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide ...,p. 444.
Ici on prévoit probablement cette mesure, par exemple, pour une mère chef de famille monoparentale qui
est sur l'aide sociale mais qui pourriiit décider de se trouver un emploi.
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dans une situation qui constitue un danger pour la santé ou risque de la
conduire au dénuement totaP".
Donc, à ses débuts, la Loi sur l'aide sociale prévoit des montants établis selon les
besoins particuliers de chaque individu et spécifiquement de chaque femme^' (exemple :
nombre d'enfants) et des montants consacrés à des besoins spéciaux tels que la réparation
d'appareils ménagers, l'achat d'une literie. En acceptant l'existence de tels besoins,
l'État se met en position d'agir envers les femmes seules dans le besoin. De même, en
analysant cet article dans l'optique des femmes, nous pouvons dire que l'État rend visible
la production non salariée des femmes à travers la reconnaissance de ces besoins
spéciaux.
Quoi qu'il en soit la Loi sur l'aide sociale offre une assistance plus généreuse que
la loi aux mères nécessiteuses qui était catégorisée. Elle présente plusieurs améliorations
par rapport à la loi précédente. Par exemple, elle ne fait aucune distinction entre les aptes
et inaptes en ce qui concerne le montant accordé. En ce sens, elle uniformise les taux de
prestations en fondant en une seule les catégories d'aide. De plus, cette loi ne prévoit pas
l'âge des enfants auquel les familles monoparentales peuvent cesser de recevoir l'aide
sociale. En principe, elles ont droit à ce programme tant que les enfants sont encore
mineurs. Cela peut être vu comme une façon de donner le choix aux mères
monoparentales soit de rester à la maison pour assurer le développement de leurs enfants,
soit d'occuper un emploi à l'extérieur du foyer puisqu'aucun règlement ne les force à vite
intégrer le marché du travail.
Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide..., p. 445.
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2. 3 Les barèmes d'aide sociale
La stmcture des barèmes d'aide sociale est souvent établie à partir d'une
pondération des différents budgets du Dispensaire diététique de Montréal. Cet organisme
a souvent donné la priorité à une approche normative à la détermination des seuils de la
pauvreté, c'est-à-dire qu'il tente d'établir un panier de biens et de services qui répondent
à certaines normes objectives en matière de satisfaction des besoins. Ce panier comprend
des biens jugés essentiels. C'est le cas de la nourriture, des vêtements, du logement, des
soins personnels, des nécessités domestiques et du téléphone. Il y a aussi des besoins
moins essentiels, notamment le loisir, le transport en commun et des allocations
personnelles^^ Statistique Canada a d'ailleurs défini le seuil de pauvreté en 1961 en
adoptant une approche normative.
Les prestations de l'aide sociale sont calculées en fonction du seuil de la pauvreté
puisque le but de la loi est de diminuer la pauvreté. Par contre, nous n'avons pas pu
trouver des sources qui expliquent de façon claire et nette la manière dont les barèmes de
l'aide sociale ont été établis en 1970. Le fait que le ministre de la famille et du bien-être,
Jean-Paul Cloutier, déclare avoir été inspiré par l'approche du Dispensaire diététique de
Montréal" lors d'une intervention à l'Assemblée nationale laisse croire qu'il a
probablement utilisé cette méthode. Il s'est exprimé en ces termes :
M. le président, avant que madame Higgins ne quitte cette tribune, je
voudrai dire à son groupe combien nous apprécions l'importante
collaboration qu'il nous apporte. Je voudrai lui dire que dans les
travaux que nous avons faits sur cette loi et sur la réglementation, nous
nous sommes largement inspiré des travaux de son groupe ; The
Pour une interprétation liée directement vers les femmes chefs de familles monoparentales.
" Jo-Ann Bellware et Diane Charest, Monoparentalité féminine et aide sociale, Québec, Ministère de la
Main-d'œuvre et de la Sécurité du revenu, 1986, p. 8.
Le Dispensaire diététique de Montréal est un organisme québécois qui s'est penché siu" le développement
de budgets minimum pour l'ensemble des besoins essentiels d'une famille.
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Montréal Diet Dispensary. Évidemment, nous avons tenu compte,
dans la mesure du possible, des critères qu'il a énoncés et nous avons
aussi tenu compte de tous les travaux qu'il a accumulés jusqu'à ce
jour^\
Tableau 4





selon la loi aux
mères nécessiteuses
($)
Aide sociale ($) Pourcentage
d'augmentation
1 adulte, 1 enfant 135 144 7
1 adulte, 2 enfants 155 180 16
1 adulte, 3 enfants 175 203 28
Source : Denis Fugère et Pierre Lanctôt. Méthodologie de détermination des
seuils de revenu minimum au Québec, Québec, ministère de la
Main- d'œuvre et delà Sécurité du revenu, 1989, p. 41. (Les dormées de
ce tableau constituent une syntlièse des données du document de ces
auteurs).
Le tableau 4 montre une comparaison entre les prestations d'aide accordées aux
mères monoparentales sous la loi aux mères nécessiteuses de 1937 et celles offertes sous
la Loi sur l'aide sociale. D'une manière générale, les prestations varient en fonction du
nombre d'enfants à charge. En plus, nous observons une légère augmentation d'aide
reçue sous le nouveau régime d'aide sociale. Cependant, ces prestations ne peuvent pas
assurer la couverture des besoins essentiels des mères seules si nous nous référons aux
indicateurs de seuils de la pauvreté de l'époque. Par exemple, le Seuil de pauvreté de
Statistiques Canada s'élevait en 1970 à 271 $ pour une mère seule et un enfant alors que
la loi accordait à cette même famille 144
Assemblée nationale, Journal des débats, vol. 8, no 94, 1" décembre 1969, p. 4423.
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2. 4 Réaction d'un économiste face à ces taux de prestations
La loi adoptée, les taux de prestations présentés, les réactions, d'après les
différents journaux de l'époque que nous avons consultés, sont rares. Nous supposons
donc que les groupes de pression en général et les mères monoparentales en particulier
sont satisfaites de l'action du gouvernement puisque nous n'avons pas repéré de
manifestations à la suite de l'adoption de la loi. Au contraire, une nouvelle loi comme
celle-ci, qui permet à toutes les mères d'avoir un libre choix entre rester à la maison pour
s'occuper de leurs enfants et travailler à l'extérieur de la maison ne pouvait probablement
que les réjouir malgré l'insuffisance de ces prestations. En tout cas, nous aurions bien
voulu connaître la réaction des groupes représentatifs qui s'intéressent aux problèmes
sociaux et à la législation dans le domaine social, notamment le Comité des assistés
sociaux du Centre-ville, la Fédération des services sociaux à la famille ou des travailleurs
sociaux. Mais nous n'avons pas trouvé de documents relatifs à la réaction de ces
organisations. Ceci dit, nous nous contentons de présenter le point de vue du Conseil des
œuvres de Montréal, par le biais de l'économiste Pierre Leahey, concernant les taux
d'aide sociale. Il est membre du Conseil des œuvres de Montréal.
Selon lui, la loi d'aide sociale, autrement dit la loi 26, améliore le régime
antérieure d'aide sociale. Cependant, il déplore le fait qu'il n'assure pas à tous les
citoyens un revenu minimum garanti^®. En ce sens, les mères seules seront incapables de
sortir de leur misère avec cette loi dont l'objectif est de réduire voire éliminer la pauvreté.
Pierre Leahey dénonce aussi le fait que les taux ne suivent pas l'augmentation normale du
Denis Fugère et Pierre Lanctôt, Méthodologie de détermination..., p. 41.
Solange Chalvin, « Les nouveaux taux d'aide sociale ne permettent pas aux assistés sociaux de sortir de
leur misère », Le Devoir, décembre 2969, p. 14.
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coût de la vie. A titre d'exemple, une famille de deux enfants et deux adultes reçoivent
un montant de 2 484 dollars par an. Or le Conseil économique du Canada, dans son
cinquième rapport annuel, souligne que ce type de famille a besoin de 3 500 dollars par
ans en 1961. De même, en 1969, une telle famille doit recevoir environ 5 000 dollars par
an pour s'en tirer^^ De la sorte, Pierre Leahey affirme que la nouvelle loi « ne prévoit
en aucun cas des prestations suffisantes pour couvrir les besoins normaux d'une famille
en 1969^^>. C'est peut-être dans l'intention de forcer les gens à retourner au marché
d'emploi que le gouvernement a agi de cette façon là. En tout cas si cela est ainsi, il ne
l'a pas exprimé clairement. Toutefois, l'économiste reconnaît l'amélioration que fait la
loi 26 au régime d'aide sociale. Mais il trouve insuffisantes les prestations et trouve que
ces dernières ne peuvent améliorer la situation des familles en général et celle
particulièrement des familles monoparentales qui sont dans le besoin.
2. 5 Quelques mesures liées au travail
Le gouvernement québécois de l'époque dirigé par Jean-Jacques Bertrand est
généreux envers les mères monoparentales en adoptant une loi qui permet à ces dernières
de percevoir une aide financière lorsqu'elles optent de s'occuper de leurs enfants. Mais il
a tout de même mis en place certaines mesures pour éviter le débordement. C'est du
moins ce que laisse entendre l'analyse de l'article 12 qui stipule que «l'aide sociale peut
être refusée, discontinuée, suspendue ou réduite dans le cas de toute personne qui, sans
Solange Chalvin, « Les nouveaux taux d'aide sociale ne permettent pas aux assistés sociaux de sortir de
leur misère »,..., p. 14.
Solange Chalvin, « Les nouveaux taux d'aide sociale ne permettent pas aux assistés sociaux de sortir de
leur misère »,..., p. 14.
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raison suffisante ; refuse [ou abandonne un] emploi qu'elle pourrait remplir^®». En
d'autres termes, pour le gouvernement, il est impensable qu'une bénéficiaire refuse, sans
motif valable, un emploi. En agissant de la sorte, le bénéficiaire risque de se priver de
l'aide de l'État. Cette sanction est aussi appliquée aux bénéficiaires qui cessent de se
conformer à un plan de relèvement proposé par l'administration de l'aide sociale"".
A vrai dire, la loi prévoit un refus de l'aide sociale à une mère seule qui refuse un
travail. Dans les faits, le gouvernement ou les administrateurs du régime accepte le choix
de ces mères chefs de familles monoparentales qui veulent rester à la maison pour
s'occuper de leurs enfants. D'ailleurs, il est prévu que les mères monoparentales voient
leur aide sociale réduite en partageant le logement"'. À cet effet, comme toutes les autres
catégories des bénéficiaires de l'aide sociale, les femmes chefs de famille monoparentales
sont surveillées de près. Néanmoins, les contrôles faits durant l'existence de la loi aux
mères nécessiteuses sont plus sévères car le vent de tolérance morale qui souffle sur
l'Occident à cette époque atteint aussi l'attitude des gouvernements envers les mères
monoparentales"^.
L'acceptation du choix des mères seules bénéficiaires de l'aide sociale est
certaine. Celles-ci peuvent contester la décision rendue par les fonctionnaires qui leur
refusent l'aide. L'article 27 va dans le même sens en prévoyant que «toute personne qui
se voit lésée (...) parce que l'aide sociale lui a été refusée ou a été refusée à sa famille,
parce qu'elle estime insuffisante l'aide ou la forme d'aide accordée, parce qu'elle est
Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide ..., p. 446
"" Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide ..., p. 446
"' Les sanctions sur le partage de logement seront très sévères avec l'entrée en action des « boubou-
macoutes ». Nous allons y revenir au troisième chapitre.
Renée Dandurand, « Welfare, Wedfare : faut-il encore assister les mères seules? », Lien social et
politique, RIAC, 36, autonme 1996, p. 61.
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insatisfaite de la manière dont l'aide est fournie ou parce que l'aide a été, dans son cas,
réduite, suspendue ou discontinuée, peut demander la révision de la décision rendue''^).
3. Croissance du recours à l'aide sociale par les femmes chefs de familles
monoparentales
Depuis la création du programme d'aide sociale, de nombreuses mères
monoparentales ont eu recours à l'aide sociale. C'est pourquoi, nous consacrons cette
section à l'analyse du nombre de familles monoparentales à l'aide sociale et quelques
facteurs liés à la dépendance financière des mères seules.
3.1 L'évolution du nombre de familles monoparentales à l'aide sociale
Les gouvernements qui se sont succédés au Québec dans les années 1960 et 1970
ont favorisé les femmes chefs de familles monoparentales à cause de leur situation de
plus en plus désastreuse et surtout en raison de leur double responsabilité au moment de
se lancer dans le monde du travail. Par exemple, en 1972, les prestations d'aide allouées
à une mère avec un enfant à charge ont légèrement augmentées, passant de 144 dollars en
1970 à 145 alors que celles d'une personne seule de moins de 30 ans sont restées
intactes''''. Cet exemple confirme la bienveillance du gouvernement québécois à l'endroit
de ce type de famille. La stagnation des montants accordés aux personnes seules ou la
diminution de leurs prestations et celles des couples plus tard peut expliquer un début
d'incitation à cette catégorie de bénéficiaire contrairement aux familles monoparentales
dont les sommes n'ont cessé d'augmenter légèrement. Comme nous pouvons le
Gouvernement du Québec, Loi sur l'aide..., p. 449
Denis Fugère et Pierre Lanctôt, Méthodologie de détermination..., p. 45.
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remarquer dans le tableau suivant, la reconnaissance (par le gouvernement) de la double
responsabilité des mères seules qui avaient le libre choix, a eu des conséquences sur leur
présence à l'aide sociale.
Tableau 5
Evolution du nombre des familles monoparentale à l'aide
sociale selon le nombre d'enfants, de 1975 à 1979^'
Mois de mars 1 adulte et 1 enfant 1 adulte et 2 enfants
et plus
Total
1975 21709 24333 46042
1976 24421 25442 49863
1977 27516 26489 54005
1978 30037 27284 57321
1979 32144 27807 59951
Source : De l'aide sociale à la sécurité du revenu : rapport statistique; 1991-1992, p. 15.
Ce tableau présente l'évolution du nombre des familles monoparentales
bénéficiaires de l'aide sociale. Nous constatons, à première vue, que les familles avec un
enfant et celles ayant deux enfants et plus ont subi une progression au cours de la période
que nous avons retenu. Cette augmentation constante peut être associée à l'augmentation
des taux de divorces chez les femmes peu scolarisées. Ensuite, nous observons une
croissance plus rapide des familles ayant deux enfants ou plus en 1975 et 1976 (voir
tableau). Cette croissance est probablement due à l'énorme tâche qui incombe aux mères
seules ayant deux enfants ou plus à charge et dont ces derniers n'ont pas atteint l'âge
scolaire. Cependant, la tendance s'inverse à partir de 1977, où le nombre de familles
monoparentales ayant deux enfants et plus connaît une augmentation plus lente que celui
La source que nous avons utilisée pour ce tableau ne nous renseigne pas sur les données des aimées
antérieures à 1975. C'est la raison pour laquelle nous n'avons pas inclus les données des années avant
1975.
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avec un enfant. Cette situation peut s'expliquer par le fait que les enfants de certaines
mères ont atteint l'âge scolaire. Avec la mise en place des services de garde et la loi,
Supplément au revenu de travail de 1979, qui vise à compenser quelque peu les
travailleurs qui reçoivent un salaire insuffisant, certaines de ces mères ont jugé bon de
profiter de ces nouvelles mesures pour essayer d'améliorer leur situation. En général, la
croissance des familles monoparentales à l'aide sociale est progressive et constante
durant la période allant de 1975 à 1979.
Cette hausse des familles monoparentales inscrites au programme de l'aide
sociale, ainsi que celle des autres clientèles du régime, ont entraîné une augmentation des
coûts globaux des programmes. Selon Pierre Paradis, ministre de la famille et du bien-
être social,
ces coûts ont plus que quadruplé au cours des dix dernières années,
passant de 618,6 millions de dollars en 1976-1977 à quelques 2,2
milliards en 1986-1987. La part consacrée à l'aide sociale est passée
de 5,5 % en 1976-1977 à 8% 3 en 1986-1987 soit une hausse de
45,5%^®.
L'augmentation des dépenses consacrées au régime d'aide sociale va inciter le
gouvernement Québécois à prendre d'autres alternatives qui peuvent être vues comme un
début d'incitation sans rigueur au travail pour les mères seules. Mais, quelles sont les
raisons qui entraînent cette dépendance des femmes chefs de familles monoparentales
envers l'État ?
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité de revenu. Document d'orientation, Québec,
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3.2 Les raisons liées à la dépendance financière des mères seules envers l'État
II existe diverses raisons qui empêchent les mères seules de subvenir à leurs
besoins sans compter sur l'aide de l'État. Cette question a fait l'objet de plusieurs études
parmi lesquelles nous notons celle de Zouhali Siham qui dans sa recherche identifie
plusieurs facteurs tels que : le marché du travail québécois, la conciliation des
responsabilités familiales et professionnelles, la garde des enfants et la scolarité, la
formation et l'expérience de travaif^ Dans ce mémoire, nous nous limiterons à l'étude
de quelques facteurs, notamment la conciliation des responsabilités familiales et
professionnelles et la scolarité, la formation et l'expérience de travail.
La difficulté à concilier les responsabilités familiales et professionnelles est l'une
des raisons qui freine la participation des femmes au marché du travail. En effet, les
femmes qui travaillent à l'extérieur de la maison sont souvent confrontées à des
difficultés énormes reliées à la conciliation des doubles charges. Cette situation devient
encore plus ardue chez une mère qui élève seule ses enfants. En ce sens, pour cette
dernière, la décision d'occuper ou non un emploi ou d'y rester de façon permanente
pourrait être déterminée soit par la possibilité d'aménagement du temps de travail
(horaires souples, congés parentaux ), soit l'existence de services de garde"*^. Ensuite, les
parents uniques tiennent compte du nombre d'enfants qui sont à leur charge, car la tâche
d'éduquer les enfants devient plus exigeante lorsque ces derniers sont jeunes ou à l'âge
préscolaire. Comme le soulignent Siham Zouali et Claire Rousseau, « l'emploi du temps
Ministère de la Mains-d'œuvre et de la Sécurité du revenu, 1987, p. 9.
Siham Zouali et Claire Rousseau, « Les problèmes d'intégration au marché du travail des femmes
monoparentales au Québec», dans Pronovost Gilles (dir.). Comprendre la famille. Actes du ["'symposium
québécois de la recherche sur la famille, Québec, presses de l'Université du Québec, 1991, p. 289.
Siham Zouali et Claire Rousseau, « Les problèmes d'intégration au marché du travail des femmes...,
p. 289.
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se trouve surchargé, la santé mentale et physique devient fragile, modifiant ainsi les
aspirations professionnelles'"».
Les difficultés liées à la conciliation des responsabilités familiales et
professionnelles ne concernent pas uniquement les femmes chefs de familles
monoparentales. A vrai dire, les femmes mariées se trouvent parfois dans la même
situation. Cependant, Siham Zouali et Claire Rousseau notent que « les difficultés à
formuler les projets professionnels, à envisager leur avenir, touchent plus fortement les
[femmes] responsables de familles monoparentales'"». Ces problèmes se réalisent
fortement dans la vie de ces femmes d'autant plus que les emploi que leur offre le marché
du travail sont généralement précaires et payés au salaire minimum. Dès lors, elles sont
obligées de s'occuper de leurs enfants et recevoir l'aide sociale.
Les niveaux d'instruction et de formation sont aussi des aspects essentiels qui
permettent à une personne d'augmenter ses chances de se trouver un emploi adéquat. Le
taux d'activité et l'échelle salariale vont de pair avec le niveau d'étude. À cet effet, une
personne ayant un niveau de scolarité bas a de la difficulté à se trouver un emploi stable
et bien rémunéré. Dans leur étude sur les mères seules du quartier Centre-Sud de
Montréal, Simard et ses collaborateurs mettent en évidence le lien étroit entre scolarité et
présence sur le marché du travail des femmes monoparentales. Ces auteurs affirment que
plus de la moitié des mères monoparentales interrogées, qui ne travaillent pas à
l'extérieur de la maison, affichent neuf années ou moins de scolarité". De la sorte, le
Siham Zouali et Claire Rousseau, « Les problèmes d'intégration au marché du travail des femmes
monoparentales au Québec», ...,p. 289.
'"Siham Zouali et Claire Rousseau, « les problèmes d'intégration au marché du travail des femmes
monoparentales au Québec»,..., p. 289.
" Simard, G., Bélanger, F., Beauregard, C. et al. dans Les mères seules : une étude sur la situation des...,
1986, p. 36
63
manque lié à la formation constitue un obstacle majeur à l'intégration des mères
monoparentales au marché du travail.
L'expérience de travail est un élément crucial qui limite les chances de
réintégration de la majorité des femmes bénéficiaires de l'aide sociale. Selon Siham
Zouali et Claire Rousseau, « malgré le fait que leur valeur première soit axée sur la
famille, plusieurs [femmes chefs de familles monoparentales] ressentent l'urgence de
trouver du travail, d'améliorer leur situation financière et d'acquérir leur autonomie
économique"». Or, ces femmes ont souvent un manque d'expérience de travail dû au
temps qu'elles ont alloué à l'éducation de leurs enfants. En ce sens, elles ont un manque
à gagner lorsqu'elles aspirent intégrer le marché du travail qui, à cause de cette
déficience, leur offre des emplois peu rémunérés et peu stables. Face à cette situation,
nous ne devrons pas nous étonner du fait que les mères seules privilégient les revenus
assurés du régime d'aide sociale.
Il importe de noter que la dépendance à l'aide sociale a des rapports avec la
pauvreté des mères seules. En fait, n'ayant pas subi d'adaptation majeure depuis sa mise
en vigueur en 1970, le régime d'aide sociale présente des lacunes. Pour un bon nombre
de prestataires, il constitue un piège de la pauvreté de laquelle il est difficile de sortir. La
réduction de la prestation de tous revenus d'emploi (si l'on excepte les exemptions
minimes pour revenu de travail permis) empêche, par exemple, les bénéficiaires
d'améliorer leur situation par des gains occasionnels et surtout, les encourage peu à
Siham Zouali et Claire Rousseau, « les problèmes d'intégration au marché du travail des femmes
monoparentales au Québec»,..., p. 222
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acquérir des expériences susceptibles de favoriser leur intégration ultérieure au marché
du travaiP^.
D'après les auteurs du rapport intitulé Seul dans un monde à deux ;
en 1973 (année pendant laquelle on a recueilli, dans le cadre de
l'enquête sur les finances des consommateurs, des données sur le
revenu familial), 12,75 % des familles à deux parents vivaient dans la
pauvreté, tandis que 53 % (soit plus de quatre fois plus) des familles
monoparentales étaient pauvres. Et comme le démontrent les données
suivantes, la pauvreté était nettement une affaire des femmes ; chez les
pères seuls, le taux de pauvreté était de 14,1 %, tandis que chez les
mères chefs de famille, il était de 59,6
Ces chiffres confirment la pauvreté qui hante souvent les femmes chefs de famille
monoparentale. Malgré le rapport qui existe entre l'aide sociale et la pauvreté, un certain
nombre de mères monoparentales sont obligées de rester à la maison et recevoir ce
transfert gouvernemental en raison des facteurs évoqués précédemment^^
4. La mise en place de services de garde et l'implantation du programme
Supplément au revenu de travail : une forme implicite d'incitation des mères seules
au travail
Les politiques gouvernementales en matières d'assistance sociale ont été
favorables aux mères seules voulant rester à la maison plutôt que de se rendre sur le
marché du travail. Nous considérons cela comme une façon pour les gouvernements du
Québec (Jean-Jacques Bertrand 1968-1970, Robert Bourassa 1970-1976, René Lévesque
1976-1985) de prendre conscience de la double tâche qui incombe à une mère seule qui
Gouvernement du Québec, Livre blanc..., p. 25.
''' Conseil national du bien-être social. Seul dans un monde à deux, Ottawa, C.N.B.E.S., 1976, p. 5.
Parmi ces raisons, il y a des salaires inadéquats et des dépenses associées au fait de travailler à l'extérieur
du foyer (soins de jour, transport, repas, vêtements), la conciliation des responsabilités familiale et
professiormelle.
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travaille hors du foyer et de la reconnaissance du travail de la femme en tant
qu'éducatrice des enfants. Mais pendant ces années, les gouvernements ont, en même
temps, graduellement identifié le problème d'incitation posé par le régime d'aide
sociale^®. A cet effet, malgré la souplesse des gouvernements vis-à-vis des mères seules
qui optent pour le soin de leurs enfants, ces gouvernements utilisent une manière
implicite et sans rigueur d'incitation de ces femmes au travail. C'est dans cette optique
qu'ils ont mis en place les services de garde et le programme Supplément au revenu de
travail. Nous allons analyser ces deux programmes. Par cette analyse, nous devrons
comprendre que le gouvernement du Québec donnait le libre choix aux mères tout en leur
demandant, surtout à partir de 1979, d'occuper un emploi rémunéré.
4. 1 Supplément au revenu de travail
Le gouvernement, en identifiant la désincitation au travail qu'entraîne le
programme d'aide sociale, a créé un programme d'aide financière à la participation au
marché du travail : le programme supplément au revenu de travail. En effet, sanctionné
le 30 mars 1979 et entré en vigueur en juin 1979, la loi sur le Supplément au revenu de
travaiF «vise à fournir aux petits salariés une incitation monétaire leur permettant de
demeurer dans la population active ou de les encourager à entrer sur la marché du travail,
qu'il s'agisse de familles avec enfants à charge, de personnes seules ou de couples sans
enfant'^). En réalité, ce programme ne force, en aucun cas, les familles monoparentales à
occuper un travail rémunéré. 11 a été établi dans le but d'encourager les mères seules
Gouvernement du Québec, Livre blanc..., p. 24.
Guy Nolet, Guide descriptif des programmes de sécurité du revenu. Les Publications du Québec, 1987,
3. 129.?s Guy Nolet, Guide descriptifdes programmes ..., p. 129.
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bénéficiaires d'aide sociale d'opter pour la double responsabilité de la mère, c'est-à-dire
éduquer les enfants et travailler hors du foyer.
Le programme Supplément au revenu de travail ne s'adresse pas uniquement aux
femmes chefs de famille monoparentale. Il s'applique à toutes les personnes qui ont des
revenus faibles. Par conséquent, Guy Nolet affirme que :
les familles avec enfants, les couples sans enfant dont au moins un des
conjoints a 30 ans et les personnes seules de 30 ans et plus sont
admissibles à ce supplément si la valeur marchande des biens familiaux
(à l'exclusion de la résidence familiale, des meubles et de la voiture) ne
dépasse pas 50 000 $ et si le revenu est en deçà des limites permises.
L'un des conjoints ou la personne seule doit avoir eu un revenu de
travail au cours de la dernière année précédant la demande'®.
Dans l'esprit du gouvernement de l'époque, donner à ces parents uniques un montant
supplémentaire devait les inciter non seulement à occuper un emploi pour améliorer leur
sort, mais aussi quitter le régime d'aide sociale.
Le niveau des prestations accordées par le gouvernement varie en fonction de la
taille et des revenus. Par exemple, en 1979, une mère monoparentale avec un enfant
ayant un revenu de travail annuel de 5 364 $ touche la prestation maximale, soit 1 341 $.
Par contre, une famille monoparentale avec deux enfants totalisant un revenu annuel de
5784 $ perçoit 1 446 Guy Nolet estime à 12 513 le nombre de familles
monoparentales avec un enfant (il s'agit des familles monoparentales en général, c'est-à-
dire les hommes monoparentaux et les femmes chefs de famille monoparentale) qui ont
bénéficié de ce programme en 1979".
Guy~iio\Qi, Guide descriptif des programmes p. 129.
Ces données sont tirées du tableau du Service des politiques et de la Recherche en sécurité du revenu,
p. 131.
" Guy Nolet, Guide descriptifdes programmes ..., p. 132.
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4.2 Les services de garde
Les services de garde est l'un des programmes créé par le gouvernement
québécois pour permettre aux familles en général et aux familles monoparentales en
particulier d'occuper des emplois rémunérés. En fait, comme nous l'avons signalé plus
haut, il est difficile pour une mère seule d'occuper un emploi rémunéré à des conditions
ardues et d'élever ses enfants. Pour remédier à cette situation, le gouvernement a songé à
accorder une aide financière pour les enfants en service de garde. Par la création de ces
services, le gouvernement entend abolir la double journée de travail, ou répondre aux
besoins des familles monoparentales. Comme nous le notons dans Dossier garderie : un
réseau universel gratuit, «l'absence de tels services peut obliger certaines femmes à
choisir entre [l'éducation des enfants] et le travail"». Les auteurs de ce document
soutiennent que «cette absence peut les obliger également à recourir à l'aide sociale [ou
d'y demeurer]"». Or, d'après le Conseil du Statut de la femme, il existe au Québec en
1976, 158 895 familles monoparentales dont 132 565 qui sont dirigées par des femmes®''.
Dans ces cas, les services de garde sont nécessaires pour qu'une mère seule travaille à
l'extérieur de la maison.
La loi sur les services de garde à l'enfance a été sanctionné le 21 décembre 1979.
Cette dernière, qui instaure le système d'aide financière pour enfants en service de garde
permet aux mères monoparentales bénéficiaires d'aide sociale dont l'enfant fréquente un
service de garde en garderie, en milieu familial ou en milieu scolaire de se voir
dispensées d'une partie des coûts des services de garde de leurs enfants". Les montants
" [s.3L.],Dossier garderies : pour un réseau universel gratuit, [s.l.], [s.n.] p. 15.
[5.3i.]Dossier garderies : pour un réseau universel gratuit..., p. 15.
®'' Conseil du Statut de la femme, cité dans Pour un réseau universel gratuit, p. 15.
" [s.a.^Dossier garderies : pour un réseau universel gratuit..., p. 133.
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accordés dans le cadre de ce programme varient par rapport au revenu net et la taille de la
famille, le nombre d'enfants en garderie, le tarif du service de garde et, dans certains cas,
selon le nombre d'heures pendant lesquelles l'enfant est gardé. Selon Guy Nolet :
en 1986, la prestation maximale est payable aux familles
monoparentales dont le revenu net n'excède pas 10 500 $ (majoré à 11
000 $ à partir du 27 octobre 1986) [soit] plus de 1 000 $ par enfant à
charge [...]. La prestation maximale est de 10 $ par jour par enfant
(majoré à 10,50 $ à compter du 27 octobre 1986), la contribution
maximale obligatoire exigée des parents est de 1 $ par jour®®.
En somme, la pauvreté de certains Québécois a suscité une réaction de la part du
gouvernement. Ainsi, dans la foulée du Rapport Boucher et des pressions exercées par
les divers organismes, le gouvernement du Québec a adopté la Loi sur l'aide sociale qui
vient en aide à tout individu dans le besoin. Celle-ci, basée sur un droit, est l'un des
nombreux acquis de la mise en place de l'État-providence.
Un changement important s'est donc produit dans la politique sociale québécoise
vis-à-vis des femmes. Ce gouvernement prône une politique basée sur le droit à l'aide
sociale. Avec ce droit, le gouvernement, à travers la Loi sur l'aide sociale, reconnaît
implicitement que pour élever les enfants, il est nécessaire d'avoir un revenu garanti.
Donc, par cette loi, les femmes chefs de familles monoparentales ont pu expérimenter
l'importance de leur travail auprès des enfants. Malgré le fait que ce changement fut
salué comme un progrès, les bénéficiaires de l'aide sociale en général et les mères
monoparentales en particulier vivent dans la pauvreté. Mais la politique envers les mères
monoparentales s'est-elle maintenue dans les années 1980 ? Contrairement à la politique
®® Guy Nolet, Guide descriptifdes programmes ..., p. 134.
69
gouvernementale des années 1970 qui permet aux mères seules de choisir de rester à la
maison et de compter sur l'assistance de l'État, nous verrons que celle des années 1980
réduit ce choix en les incitant à exercer un travail rémunéré.
CHAPITRE 3
L'INCITATION DES MÈRES MONOPARENTALES AU TRAVAIL DE
1980 À 1990
Comme nous venons de le voir, le gouvernement québécois a mis sur pied le
programme d'aide sociale qui permet aux femmes chefs de familles monoparentales de
survivre. Il a été bienveillant envers elles dans les années 1970 malgré quelques mesures
(le cas des services de garde) qu'il a prises dans le but de les inciter au travail.
Cependant, si le programme de l'aide sociale a été créé dans un contexte de lutte contre la
pauvreté et alors que le Québec était dans une situation économique prospère, les années
1980 sont celles pendant lesquelles les gouvernements du monde (y compris le
gouvernement québécois) font face à la crise financière, aux coûts élevés des dépenses
publiques et à l'avènement du courant néo-libéral. Durant cette décennie, le discours et
la politique du gouvernement à l'égard des mères seules sont modifiés en profondeur.
Ce chapitre sera consacré à la présentation du nouveau discours gouvernemental et à
l'analyse de nouvelles mesures de réforme de l'aide sociale.
1. Le processus de réforme du régime d'aide sociale
Après la création du programme Supplément au revenu de travail et des services
de garde, les gouvernements québécois veulent poursuivre leur action en entreprenant une
véritable réforme du régime d'aide sociale. C'est ce que nous tenterons de comprendre
en analysant les rapports gouvernementaux et le rôle des agents enquêteurs, surnommés
« boubou-macoutes »'.
' Le terme « boubou » désigne le surnom du ministre Robert Bourassa et « macoutes » renvoie aux forces
de répression de l'ancienne dictature Duvalier en Haïti (tonton macoutes).
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1.1 L'analyse du Livre blanc sur la fiscalité des particuliers
Les divers problèmes auxquels sont confrontés les pays développés dans les
années 1980 doivent être résolus aux yeux des gouvernements de l'époque. Le
gouvernement américain, par exemple, affirme que les familles monoparentales coûtent
cher. La volonté de réduire les dépenses publiques va changer le traitement réservé aux
mères seules. On parle de plus en plus de l'aptitude au travail et la longue durée de
présence de ces dernières à l'aide sociale. Dés lors, l'aide sociale est exprimée dans le
discours gouvernemental par l'idée de dépendance^ C'est un nouveau discours qui prend
de l'ampleur, qui ne légitime pas l'assistance aux femmes chefs de familles
monoparentales.
Le gouvernement québécois adopte le même discours qu'il exprime clairement
dans le Livre blanc sur la fiscalité des particuliers, publié en 1984 ce document qui
analyse le système fiscal de l'époque en présentant les principales limites de son
efficacité économique. La critique que Jacques Parizeau et Yves Duhaime font du
régime d'aide sociale nous aide à saisir le nouveau discours du gouvernement à l'égard
des mères monoparentales bénéficiaires d'aide sociale. Lors de la publication de ce
document Jacques Parizeau est ministre des Finances, poste qu'il a occupé du 26
novembre 1976 au 22 novembre 1984\ Son collaborateur Yves Duhaime est ministre de
l'Énergie et des Ressources du 30 avril 1981 au 27 novembre 1984''. Selon eux, ce
programme désincite leurs bénéficiaires au travail'. Ils analysent ce programme mettant
^ Mead Lawrence, Beyond Entitlement : The Social Obligation of Citizenship, New York, Free Press, 1986,
p. 29-30.
Assemblée nationale du Québec, Parizeau, Jacques, http://www.assnat.qc.ca/fra/patrimoine/notices/
o-p/PARJ.htm
^ Assemblée nationale du Québec, Duhaime, Yves, http://www.assnat.qc.ca/fra/patrimoine/notices/
d/DUHAY.htm
' Gouvernement du Québec, Livre blanc sur la fiscalité des particuliers..., p. 11.
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en relief la multiplication importante de sa clientèle apte au travail. D'après eux, «alors
qu'en 1973, 39% des chefs de ménages bénéficiant de l'aide sociale étaient considérés
comme aptes au travail, la proportion est aujourd'hui passée à 66%®».
Tout en qualifiant le programme de « trappe de la pauvreté'», Jacques Parizeau et
Yves Duhaime affirment que : «on peut se demander dans quelle mesure il était opportun,
à la fin des années 1960, de vouloir incorporer les personnes aptes et les personnes
inaptes dans la même structure de prestation^>. La distinction des bénéficiaires est donc
l'une des solutions privilégiées par ces auteurs^ Ils précisent, en même temps, que le
programme d'aide sociale soulage la misère sans apporter une solution au problème. Il se
limite à accorder des sommes d'argent aux démunies sans les inciter à s'en sortir. L'aide
sociale, selon eux, entraîne une dépendance envers l'État'®.
La désincitation dont il est question dans ce rapport se vérifie tant chez les
personnes à faible revenu, qui se voient retrancher rapidement leurs prestations d'aide
sociale dès qu'elles touchent un revenu de travail, que chez les particuliers à revenu
moyen ou élevé pour qui tout revenu additionnel est lourdement taxé. Ensuite, les
familles monoparentales se rendent compte que les prestations qu'elles reçoivent sont
supérieures au revenu qu'elles gagnent au salaire minimum. En ce sens, Jacques
Parizeau et Yves Duhaime affirment que les sommes élevées d'argent accordées dans le
cadre du programme d'aide sociale entraîneraient la désincitation au travail, vu le revenu
d'emploi au salaire minimum". Pour éviter que les prestations sociales et le revenu
Gouvernement du Québec, Livre blanc sur la fiscalité des particuliers..., p. 25.
Gouvernement du Québec, Livre blanc sur la fiscalité des particuliers..., p. 24.
Gouvernement du Québec, Livre blanc sur la fiscalité des particuliers..., p. 24
'c'est le Parti québécois qui a proposé la réforme qui est appliquée par le Parti libéral.
'® Gouvernement du Québec, Le livre blanc sur la fiscalité des particuliers : document de présentation,
Québec, Ministère de la Main-d'œuvre et de la sécurité du revenu, 1988, p. 13.
" Gouvernement du Québec, Livre blanc sur la fiscalité des particuliers..., 1984, p. 139-140
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d'emploi au salaire minimum soient au même niveau, le gouvernement québécois, par
l'intermédiaire de ces deux auteurs, souhaite remplacer le mode de calcul des montants
en fonction d'un seuil de pauvreté établi à partir de besoins minimum nécessaires par le
nouveau revenu de base garanti qui sera fixé par rapport au revenu d'emploi au salaire
minimum. Autrement dit, le seuil de pauvreté va être remplacé par à l'inatteignable
plafond de consommation permis par le salaire minimum. De la sorte, l'aide sociale,
selon les auteurs du rapport, va cesser de porter ombrage au salaire minimum puisque le
plafonnement des montants de l'aide sociale tient compte du niveau de salaire
minimum'^.
La réforme proposée par les auteurs du Livre blanc sur la fiscalité des particuliers
vise donc à inciter les individus en général et les mères seules en particulier au travail et
au perfectionnement de façon à ce qu'ils se prennent en charge au lieu de dépendre de
l'État. Mais, quelles sont les propositions faites par ces auteurs concernant les femmes
responsables de familles monoparentales ? Parmi toutes les suggestions faites, trois
concernent directement les mères seules. En effet, ils proposent dans un premier temps
d'abaisser le niveau de prestations qui est garanti aux femmes jugées aptes au travail,
mais qui n'occupent pas d'emploi ou ne participent pas à une activité de réinsertion. De
plus, ils envisagent d'encourager ces personnes à participer à l'emploi ou à des activités
accroissant leur aptitude au travail en réduisant leurs prestations que de 50% du revenu
gagné et non plus d'un taux voisin de 100%, selon la loi en vigueur. Enfin, le
gouvernement propose d'augmenter sa contribution aux frais de garde pour que les mères
Gérard Boismenu, « De l'assistance de derniers recours à la gestion technicierme des sans-emploi »,
Cahier de recherche sociologique, vol. 14, no 13, automne 1989, p. 157.
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seules puissent poursuivre leurs études, accepter un stage en entreprise ou occuper un
emploi".
Ce document fait sortir un discours qui est propre à cette époque. Jacques
Parizeau et Yves Duhaime s'accordent sur le fait que l'aide sociale entraîne une forte
désincitation au travail. Le discours officiel reproduit les préjugés les plus courants ayant
trait au parasitisme et à la dépendance des femmes chefs de familles monoparentales. Sur
ce, l'incitation à la participation au travail devient le mot clé de la réforme proposée. Le
régime d'aide sociale de 1969 ne fait qu'accorder des prestations. Cependant, le Livre
blanc sur la fiscalité des particuliers apporte une nouvelle visée à la politique d'aide
sociale, celle qui consiste à améliorer l'employabilité de ses bénéficiaires. La séparation
en catégorie de bénéficiaires (aptes et inaptes au travail) y est très présente. La notion
d'aide sociale disparaît au profit de la sécurité du revenu.
Ainsi, le gouvernement, par le biais de ce document, laisse croire que les mères
seules sont responsables de leur pauvreté. Elles sont caractérisées par le manque de
volonté d'insertion sur le marché du travail. Or rappelons-nous que nous sommes dans
une période pendant laquelle la précarité des emplois disponibles augmente. Pourtant, le
gouvernement ne prend pas en compte cette situation. Il est de même pour la situation
objective des responsables de familles monoparentales qui ont recours à l'aide sociale.
Par la réforme majeure qu'ils proposent, Jacques Parizeau et Yves Duhaime remettent en
question la politique des années 1970 (d'assistance aux mères seules) qui consiste à
combler de façon automatique le manque de ressources.
" Gouvernement du Québec, Livre blanc sur la fiscalité des particuliers..., p. 205-206.
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1.2 Les « boubou-macoutes » en action
Aux élections de 1985, le Parti québécois rend le pouvoir au profit du Parti libéral
du Québec. Monsieur Pierre Paradis est nommé ministre de la Main-d'œuvre et du bien-
être. Quelques jours après la prise du pouvoir en décembre 1985, le gouvernement de
Robert Bourassa prend l'engagement de poursuivre l'idée de la réforme d'aide sociale'\
De fait, sous le ministre Pierre Paradis, le nouveau gouvernement instaure des mesures de
vérification dans le domaine de l'aide sociale qui sont perçues d'un œil très négatif dans
les médias et au sein de la population québécoise, et dont l'effet est de discréditer la
population visée par la réforme. En effet, en 1986, le gouvernement du Québec apprend
à la population québécoise de la création d'un groupe d'agents visiteurs qui, selon Denis
Fortin, « ont pour mission de pourchasser par tous les moyens les assistés sociaux, les
femmes en particulier, et d'identifier à tout prix fraudeurs et paresseux qui vivent
indûment au crochet de l'État'^). Selon lui, « 150 enquêteurs spéciaux sont embauchés
au coût de 9 000 000 $ et mis en poste d'attaque à compter de mai 1986'®».
Ces enquêteurs que les détracteurs désignent sous le nom de «boubou-macoutes »
ont mené une opération qui prend les femmes pour cibles et celles-ci dans leurs rapports
affectifs essentiellement. L'opération consiste à dépister les femmes qui entretiennent
des relations affectives avec un homme et ce, afin de pouvoir les déclarer en situation de
vie maritale'^ D'après Denis Lessard « en 1988 [par exemple] Québec avait évalué à
environ 3 millions de dollars les sommes récupérées grâce à ces agents visiteurs»'^. En
Richard Langlois, « La réforme de l'aide sociale : comment faire payer les pauvres », Inten'entions
économiques, no 20-21, juin 1988, p. 31
Denis Fortin, « De l'aide sociale à la sécurité du revenu », Service social, vol. 39, no 2, 1990, p. 161.
'® Denis Fortin, «Del'aide sociale à la sécurité du revenu »..., p. 161.
Richard Langlois, « La réforme de l'aide sociale : comment faire payer les pauvres »,... p. 31
Denis Lessard, « Québec donne plus de pouvoirs aux enquêteurs de l'aide sociale », La Presse, vendredi
15 décembre 1989, p. Al.
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augmentant les contrôles auprès des mères monoparentales, le gouvernement essaie
d'accroître à la fois le caractère sélectif du régime d'aide sociale et d'augmenter la
flexibilité des femmes monoparentales envers le marché du travail en les forçant à
accepter les emplois peu stables et mal rémunérés.
Cette pratique est vivement dénoncée par des organismes de protection de droits
sociaux tel que le Front commun des assistés sociaux du Québec. Malgré les critiques
faites à l'endroit des « boubou-macoutes », ces derniers ont vu accroître peu à peu leur
pouvoir au cours des années. Au début de leur entrée en fonction, par exemple, les
agents-vérificateurs n'avaient pas le droit d'obliger un voisin de répondre à leurs
questions lors d'une enquête sur une bénéficiaire d'aide sociale. Mais en 1989, ces
enquêteurs reçoivent l'autorisation d'interroger les voisins ou les propriétaires des
immeubles où demeuraient les assistées sociales. Les personnes interrogées sont obligées
de répondre au risque d'écoper d'amendes''. En agissant ainsi, le gouvernement tire son
premier coup de canon qui force les mères seules à occuper un emploi à l'extérieur de la
maison. Sur cette base, le choix qu'elles ont sous l'ancien régime n'est plus d'actualité.
1.3 Analyse du document Pour une politique de sécurité du revenu
Trois ans après la publication du Livre blanc sur la fiscalité des particuliers, qui
propose le rétablissement de l'ancienne distinction entre les aptes et les inaptes au travail,
le gouvernement libéral s'appuie sur cette distinction pour formuler sa première grande
réforme de l'aide sociale. A cet effet, les mères seules qui sont prises pour cibles ont le
19 Denis Lessard, « Québec donne plus de pouvoirs aux enquêteurs de l'aide sociale p. Al.
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choix soit de retourner au travail dès que leurs enfants atteignent deux ans, soit de rester à
la maison et connaître une baisse importante de leurs prestations d'assistance.
Le 10 décembre 1987, le ministre Paradis, présente pour consultation le document
d'orientation intitulé Pour une politique de sécurité du revenu dans lequel il juge l'ancien
régime d'aide sociale largement désuet, dépassé et inadéquat^". Paradis reprend les
grandes orientations de ses prédécesseurs. En effet, la politique de sécurité de revenu
prônée dans le rapport de 1987 remet en question les principes fondamentaux qui a guidé
la conception du régime d'aide sociale.
Dans le programme d'aide sociale existant, l'État octroie les prestations sans
distinguer la personne qui ne peut pas travailler et celle qui peut mais qui, pour un
nombre important de motif, ne peut être active. Le gouvernement Bourassa veut mettre
fin à cette pratique, d'où l'idée de classer les bénéficiaires d'aide sociale en catégories
(aptes et inaptes au travail). Selon Paradis, « l'aide sociale se veut un programme de
derniers recours, c'est-à-dire qu'un particulier ou une famille^' doit avoir épuisé toutes les
ressources et avoir utilisé les autres formes d'aide avant de faire appel à l'assistance
sociale^S). Ensuite, il précise que pour les personnes jugées aptes au travail, « ce recours
à l'aide sociale ne sera plus considéré comme une période d'inactivité, mais au contraire,
comme une période de développement pendant laquelle elles mobiliseront leurs
ressources pour recouvrer le plus rapidement possible une autonomie financière par le
travaiP^». Ce gouvernement, comme nous pouvons le remarquer, considère toute
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité du revenu..., p. 5.
Dans le texte de loi de 1988 une famille est également constituée d'un parent et d'un ou plusieurs
enfants. C'est pourquoi nous interprétons les articles de loi où l'on parle de famille dans une optique de
famille monoparentale.
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité du revenu..., p. 19.
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité du revenu..., p. 30.
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personne employable et disponible sauf dans le cas où la non-disponibilité temporaire est
démontrée.
Nous notons dans ce document la présence d'éléments et d'objectifs inspirés
davantage du courant néo-libéral. À cet effet, le thème de la désincitation au travail
qu'entraîne le régime d'aide sociale est encore développé dans ce rapport. L'objectif
premier de la politique d'aide sociale proposée ici est fortement orienté vers l'incitation
au travail des femmes responsables de familles monoparentales. Le gouvernement
souhaite mettre en pratique la logique néo-libérale qui prône, selon Gilles Duval, que
« l'individu est seul responsable de sa situation face au marché du travail. Les
changements technologiques, les fermetures d'usines, la trop faible création d'emplois ne
sont pas responsables de l'augmentation considérable du nombre des assistés sociaux
depuis dix ans^''». Pour le gouvernement, les mères seules jugées aptes au travail sont
pauvres parce qu'elle ne veulent pas vraiment travailler. Elles choisissent de s'occuper
de leurs enfants et recevoir l'aide sociale : elles doivent assumer les inconvénients.
Toutefois, Paradis reconnaît lui aussi le chômage persistant lorsqu'il note que «...le
gouvernement ne peut présumer, malgré un taux de chômage qui demeure encore élevé,
que les personnes employables ne pourront retourner sur le marché du travail ou ne
sauront se créer un emploi^^>. Le ministre privilégie la responsabilité individuelle de
satisfaire ses besoins en occupant un emploi rémunéré. Il rend donc la mère
monoparentale (assistée sociale) responsable de sa situation et cette dernière doit se
prendre en charge pour s'en sortir.
Gilles Duval, « Le seuil de la pauvreté », vie ouvrière, no 4, juin 1988, p. 11.
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité du revenu..., p. 5.
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L'idée qui se dégage à travers le discours du ministre est que si les femmes
responsables de familles monoparentales sont assistées sociales, c'est parce qu'elles le
veulent et parce qu'elles n'ont pas la volonté de travailler. D'ailleurs, dans son document
d'orientation, le ministre de la Main-d'œuvre et de la sécurité du revenu, associe en partie
l'augmentation du nombre de bénéficiaires d'aide sociale aptes au travail une
transformation de mentalité qui ferait en sorte que percevoir des montants d'aide sociale
« n'a plus la même connotation péjorative qui incitait autrefois [certaines mères seules] à
se chercher un emploi^®». Le gouvernement semble nier que la situation économique de
l'époque est la cause principale de l'augmentation de prestataires d'aide sociale. Ce
ministre laisse entendre que, chaque personne a la possibilité de travailler peu importe les
conditions socio-économiques dans lesquelles elle se trouve. Sur ce, l'aide sociale
devenu une aide de dernier recours, aux yeux de ce ministre, n'est plus accessible
facilement.
Il nous paraît clair que le ministre Paradis n'a pas tenu suffisamment compte de la
situation économique et de la double responsabilité des mères seules afin de subir une
classification digne de ce nom. Le gouvernement libéral décide de mettre le fardeau de la
monoparentalité sur le dos des mères seules, plutôt que de résoudre les problèmes qui
empêchent ces mères seules de travailler à l'extérieur de la maison. Ensuite, comme l'ont
proposé Jacques Parizeau et Yves Duhaime, la taxation (moins élevée) des revenus
supplémentaires et le relèvement du niveau de vie au salaire minimum auraient pu aider
les femmes responsables de familles monoparentales à faire garder leurs enfants pour
réduire leur double charge.
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité du revenu..., p. 11.
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Un autre fait important doit être signalé. En effet, comme Jacques Parizeau et
Yves Duhaime, le gouvernement de Robert Bourassa insiste beaucoup sur ce qu'il
appelle justice et équité. Selon lui,
les prestations et les autres formes de soutien garanties par l'aide
sociale ne doivent pas excéder les ressources financières dont disposent
les autres personnes à faibles revenus. [...], l'ensemble des avantages
reliés au programme d'aide sociale ne doivent, pour aucun motif, être
supérieur aux revenu des travailleurs au salaire minimum^^
Il souligne en même temps que le projet de loi « propose une structure de barèmes qui
permettra de maintenir un écart raisonnable entre le revenu disponible des familles dont
le chef travaille au salaire minimum, et celui des ménages employables qui dépendent de
l'aide accordée par l'État^S).
A vrai dire, le gouvernement souhaite justice et équité pour les inaptes et les aptes
au travail étant donné que ces derniers ne doivent pas être traités de la même façon que
les premiers. Il trouve aussi injuste et inéquitable que les personnes qui travaillent (dans
des conditions parfois difficiles) puissent assurer, par leurs impôts, la subsistance de ces
femmes chefs de familles monoparentales aptes au travail. En proposant cela, le
gouvernement veut, en même temps, abandonner la notion du seuil de la pauvreté comme
référence au calcul des prestations au profit d'une méthode basée sur un relevé des
dépenses encourues par les ménages à faibles revenus. Bref, dans le projet de réforme, on
parle de travail, de responsabilité et même d'équité pour les femmes monoparentales
pauvres. On fait d'ailleurs des propositions, notamment le remplacement du programme
d'aide sociale par une politique à trois volets : la mise sur pied du programme Soutien
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité du revenu..., p. 19.
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité du revenu..., p. 25.
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financier, la création du programme Actions positives pour le travail et l'emploi (APTE)
et du programme Aide aux parents pour leurs revenus de travail (APPORT)^'.
Avec ce projet de réforme du régime d'aide sociale, nous sommes dans une
période que l'auteur de « Bilan d'un mandat » appelle l'époque de « aide-toi et Québec
t'aidera^°». De la sorte, les mères seules sont obligées d'accepter les changements
apportés à la politique d'aide sociale. L'époque du choix entre s'occuper des enfants et
travailler à l'extérieur du foyer est chose du passé. Elles doivent travailler pour recevoir
de l'aide du gouvernement. Le gouvernement, par cette nouvelle politique veut inciter
les mères seules au travail. Afin d'atténuer les réactions, le gouvernement lance une
réforme dont l'un des effets - volontaire selon certains auteurs, comme Gilles Duval qui
affirme que « les assistés sociaux [c'est-à-dire les mères seules dans le cadre de notre
étude] sont des paresseux [euses]^'» - est le dénigrement des bénéficiaires de l'aide
sociale. Son message n'a pas passé car ce projet de loi est largement controversé. Mais
qu'est-ce que la réforme prévoit pour ces femmes responsables de familles
monoparentales?
Les femmes chefs de familles monoparentales sont victimes à la fois des mesures qui
concernent tous les bénéficiaires d'aide sociale et celles qui les concernent directement.
Nous notons par exemple que le « projet de loi menaçait de faire passer de 684 à 620 $, le
chèque d'un parent assisté social dès que son enfant atteignait l'âge de deux ans^S>. De
Ces programmes sont restés intacts après adoption de la loi 37 sur la réforme de l'aide sociale. C'est
pourquoi nous avons jugés utile, pour éviter la répétition, de donner tous leurs détails dans la prochaine
sous section
[s.a.] « Bilan d'tm mandat », Actualité, vol. 14, no 9, septembre 1989, p. 36.
Gilles Duval, « le seuil de la pauvreté »..., p. 11.
Denis Lessard, « Les chèques des assistés sociaux qui ont des enfants d'âge préscolaire », La Presse, 12
mai 1988, p. Al.
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plus, le gouvernement par le bien du ministre Paradis, considère ces mères seules"
comme les autres bénéficiaires du régime relativement à leur participation à des
programmes pour rehausser leur possibilité d'emploi". Le partage du loyer pour une
mère seule entraînerait aussi une réduction de 85
2. Réactions et manifestations face au projet de réforme de l'aide sociale
Comme nous pouvons le constater après analyse de ces deux documents, le projet de
loi sur la réforme d'aide sociale, du moins en ce qui concerne les mères monoparentales,
peut se résumer en quatre mesures ou notions : 1) la distinction entre mères seules aptes
et inaptes au travail; 2) la réduction de la prestation d'aide lorsqu'une mère seule partage
son logement; 3) l'âge de l'enfant (2 ans) auquel elle est considérée comme non
disponible au programme; 4) et la réduction ou l'augmentation des prestations des mères
monoparentales qui refusent ou acceptent de s'inscrire aux mesures d'employabilité.
Cette nouvelle politique marque, selon Paul-André Linteau et ses collaborateurs « une
rupture avec l'esprit hérité de la Révolution tranquille"». Elle suscite les réactions de
plusieurs groupes qui se penchent sur les conditions des Québécois dont: la Fédération
des associations de familles monoparentales du Québec, le Conseil canadien du
développement social, le Conseil des affaires sociales et de la famille et le Conseil du
patronat de Québec. La plupart d'entre eux est contre la proposition du ministre Pierre
Paradis. Ces réactions sont suivies de manifestations. L'analyse de ces réactions" et des
Elles sont classées dans la catégorie des personnes aptes au travail lorsque l'enfant atteint 2 ans.
André Forgues, « Familles monoparentales : Paradis refuse, pour l'instant, de trancher », Le Soleil,
mercredi 24 février 1988, p. A 1.
Denis Lessard, « la police expulse des manifestants; ime escarmouche se solde par l'arrestation de six
opposants à la réforme de l'aide sociale », La Presse, dimanche 30 octobre 1988, p. Al- A2.
^ Paul-André Linteau et al. Histoire du Québec contemporain..., p. 730.
Nous nous limiterons à l'analyse des réactions de deux organismes pour éviter la redondance, car la
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manifestation s'avère nécessaire pour bien comprendre l'accueil réservé à la nouvelle
politique d'aide sociale proposée du gouvernement Bourassa.
2.1 Réaction de la Fédération des associations de familles monoparentales du
Québec
La Fédération des associations de familles monoparentales du Québec est un
organisme québécois, sans but lucratif, qui regroupe 50 associations de familles
monoparentales de la province rassemblées en huit regroupements régionaux^^ Elle joue
une double fonction. D'abord, cet organisme est un « support aux associations membres
par la formation, l'information et l'appui technique apporté par le biais du regroupement
régional ou encore directement à l'association locale^®». Ensuite, d'après son président, il
« [fait] connaître la situation de la monoparentalité au grand public, [il fait] des
recommandations aux institutions sociales et gouvernementales concernées en tout ce qui
touche les familles monoparentales dans les textes de lois et les réformes proposées''"».
La Fédération vise à améliorer la situation socio-économique des familles
monoparentales. En tant que porte-parole de ces familles à revenus moyen et faible ou
prestataires d'aide sociale, la Fédération des associations des familles monoparentales du
Québec a réagi à la présentation du document d'orientation qui est, en réalité, le projet de
loi sur la réforme d'aide sociale. Selon elle, le document préparé par le ministre Paradis
majorité des organismes a des points communs d'opposition.
Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique de sécurité du revenu, février
1988, p. 1.
Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p. 1.
Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p. 1.
84
est incomplet puisque les réformes sur la fiscalité et sur les services de garde sont
oubliées. Elle souhaite que ces éléments figurent dans le projet de loi proprement dif".
Il importe de mentionner que la Fédération regroupe plusieurs femmes qui se sont
inscrites au régime d'aide sociale à la suite d'une séparation ou d'un divorce. De mères
au foyer qu'elles sont, valorisées dans ce rôle par presque toutes les instances sociales
traditionnelles d'autrefois, elles sont devenues presque victimes de la société
d'aujourd'hui, puisqu'elles ont besoin de l'aide de l'État pour survivre. D'après la
Fédération, dans son projet de réforme,
l'État nie le droit à un revenu minimum adéquat pour toutes et tous
quelque soit la cause de l'insuffisance de revenu, le droit à l'autonomie
financière de chaque personne adulte, le droit à des mesures de soutien
vers l'autonomie financière basées sur une participation volontaire et
non par coercition et pénalité, le droit au travail par la mise en œuvre
d'une véritable politique de plein emploi appuyée par un réseau de
services de garde complet, de qualité et financièrement accessible à
tous''^
Selon la Fédération, les principes adoptés par le gouvernement ont des conséquences
pernicieuses. Elle trouve anormal que l'État ait l'obligation de reconnaître seulement les
besoins essentiels des personnes jugées inaptes au travail. Le gouvernement ne haussera
également que les prestations de ces personnes du programme Soutien flnancier''^ De
même, le gouvernement souhaite conserver l'écart entre le revenu disponible du
travailleur au salaire minimum et les bénéficiaires aptes au travail. En réalité, souligne la
Fédération, «l'État retirera d'une main et redonnera de l'autre avec le résultat de
diminuer le montant total malgré les efforts fournis par les personnes aptes'"'». Ce jeu de
Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p. 2.
Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p. 5-6.
Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p. 6.
Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p.7.
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retirer d'une main et de donner de l'autre ne répond pas aux besoins de pouvoir conserver
une plus large part des gains de travail afin d'augmenter le montant des prestations du
régime d'aide sociale des années 1970 et de devenir une incitation au travail''^
Le gouvernement, dans sa politique de sécurité du revenu et de la refonte de l'aide
sociale, veut reconnaître les mères des enfants de deux ans et plus comme disponibles
dans le programme APTE. La Fédération des associations des familles monoparentales
du Québec s'oppose vigoureusement à cette mesure et demande que le gouvernement
laisse le choix aux mères seules de rester au foyer tant que les enfants n'aient pas l'âge
scolaire"®.
Ainsi, la Fédération s'oppose à la réforme telle qu'elle est proposée dans son
ensemble. Elle souhaite cependant que le ministre Paradis applique le programme
Soutien financier à tous les bénéficiaires (y compris les mères seules). En ce sens elle
prône le principe de l'universalité du régime d'aide sociale. Elle souhaite les mesures
véritablement incitatives au travail et totalement volontaires. Dans l'ensemble, il n'y a
rien d'enthousiasmant dans le document d'orientation d'après cette fédération. Les
besoins sont toutefois clairs ; par exemple, il manque d'emplois, les mères
monoparentales bénéficiaires d'aide sociale n'ont presque pas de formation et
d'expérience de travail. Mais le gouvernement ne prône pas le développement d'une
politique de plein emploi, une amélioration des normes de travail et un vaste programme
volontaire de retour aux études.
Notons que presque un mois avant l'adoption de la loi 37 sur la réforme de l'aide
sociale (novembre 1988), les mères monoparentales s'inquiètent de la détermination de
"'Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p. 7.
"® Mémoire présenté par la FAFMQ sur le document pour une politique..., p. 9.
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monsieur André Bourbeau""', nouveau ministre de la Main-d'œuvre et de la sécurité du
revenu depuis le 23 juin 1988, qui ne veut pas faire marche arrière dans la réalisation de
la réforme. En effet, parlant au nom de la Fédération des familles monoparentales du
Québec, Madeleine Bouvier estime que 40 % des 215 000 familles monoparentales
dépendent de l'aide sociale pour subvenir à leurs besoins''^. Quelques 83 % de ces 215
000 familles sont sous la responsabilité des femmes'". L'inquiétude des mères seules
porte sur, entre autres, le pouvoir discrétionnaire du ministre qui, aux dires de madame
madeleine Bouvier, risque d'entraîner du patronage et des iniquités de traitement'".
La présidente de la fédération a également continué à dénoncer la catégorisation des
mères seules en aptes et inaptes au travail prônée par la nouvelle politique d'aide. Elle
continue à prôner l'universalité du régime. Aux yeux de Madame Bouvier, cette clause
va obliger ces mères, par exemple, de renouer avec le chemin de l'école ou de participer à
d'autres programmes gouvernementaux sous peine de voir leurs prestations diminuées
alors que le recyclage ne garantit aucun emploi". En définitive, la Fédération des
associations des familles monoparentales du Québec a vivement critiqué (jusqu'à la
dernière minute)l'idée de la réforme de l'aide sociale sans avoir gain de cause.
""Pierre paradis devient ministre des Affaires municipales, responsable de l'habitat, poste occupé autrefois
par son successeur.
Cette proportion est comparable au 35 % mentionné par Pierre Gautlrier et al. (voir Tableau 3)
Denis Lessard, « La réforme de l'aide sociale provoque l'inquiétude des familles monoparentales », La
Presse, mercredi 16 novembre 1988, p. E 12.
Denis Lessard, « La réforme de l'aide sociale provoque l'inquiétude des familles monoparentales »,...,
p. E 12.
' Denis Lessard, « La réforme de l'aide sociale provoque l'inquiétude des familles monoparentales »,...,
p. E 12.
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2.2 Réaction du Conseil du patronat du Québec
Fondé en 1969, le Conseil du patronat du Québec est une centrale patronale de type
confédéral. Il regroupe des associations patronales œuvrant dans divers secteurs de la vie
économique québécoise. Son but avoué est de définir une stratégie patronale compatible
avec le bien commun et d'élaborer une philosophie commune d'action . Il met également
en commun les expériences des membres pour définir la position patronale sur divers
sujets tout en étant le porte-parole de plusieurs organismes para-gouvernementaux,
comme par exemple le Conseil consultatif du travail".
Le Conseil du patronat du Québec est presque le seul organisme, pour ainsi dire, qui
appuie la réforme préconisée par le ministre Pierre Paradis. Selon le président de cet
organisme, M. Ghislain Dufour, «les principes qui fondent le document d'orientation du
ministre Paradis sont à la fois compatibles avec la justice sociale et, d'autre part,
l'efficacité économique"». En fait, pour le Conseil du patronat du Québec, il est évident
que le gouvernement est sur la bonne voie lorsqu'il insiste dans cette réforme sur la
notion de l'employabilité. Si autant d'assistés sociaux sont aptes au travail (65 % comme
l'indique le ministre Paradis dans son document) c'est qu'il y a eu dans le passé un
problème d'emplois qu'il faut corriger par des mesures incitatives au travail. Il reconnaît
tout de même qu'il n'y a pas assez d'emplois pour les assistés sociaux, mais il souligne
qu'il faut prendre toutes les mesures pour les inciter et aussi les forcer à acquérir la
formation dont ils ont besoin". De fait, le Conseil du patronat du Québec approuve les
moyens mis de l'avant par Monsieur Paradis qui consistent à donner les prestations moins
élevées aux assistés sociaux jugés aptes au travail qui refusent les mesures d'intégration
Conseil du patronat du Québec, http://www.cpq.qc.ca
André Forgues, « La réforme de l'aide sociale », Le Soleil, mercredi le 24 février 1988, p. A2.
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au marché du travail tout en maintenant les prestations en bas du niveau de salaire
minimum.
Selon André Forgues, son président a fait appel « à l'ouverture du ministre dans le cas
des chefs de familles monoparentales qui préféreraient se consacrer entièrement à
l'éducation de leurs enfants"». Ceci laisse croire qu'il est moins évident de traiter les
mères seules avec des jeunes enfants de la même façon que les autres assistés sociaux
aptes au travail. Il a donc des réserves quant au traitement que la nouvelle politique veut
consacrer aux mères monoparentales. Ainsi, même cet organisme, qui appuie la réforme,
souhaite que les mères seules bénéficiaires d'aide sociale reçoivent un traitement
particulier avec la nouvelle politique.
2. 3 Manifestations contre la réforme de l'aide sociale
La dénonciation du projet de réforme de l'aide sociale va de pair avec des
manifestations organisées depuis l'annonce du projet. Par exemple, le 2 décembre 1988,
une centaine d'assistés sociaux soulignent le troisième anniversaire de l'arrivée au
pouvoir du gouvernement Bourassa en occupant la porte d'entrée de l'édifice d'Hydro-
Québec à Montréal où se trouve le bureau du premier ministre Robert Bourassa".
Organisée par le Front d'action populaire en réaménagement urbain et
l'Organisation populaire des droits sociaux de la région de Montréal, cette manifestation
a pour but de protester contre le projet de loi 37 sur la réforme de l'aide sociale. Elle ne
se déroule presque pas dans le calme. Les manifestants sont dispersés par la police après
'''André Forgues, « La réforme de l'aide sociale »,..., p. A2.
" André Forgues, « La réforme de l'aide sociale »,..., p. A2.
" Richard Fortin « La réforme de l'aide sociale : pendaison symbolique du ministre André Bourbeau », La
Presse, samedi 3 décembre 1988, p. A4.
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avoir procédé à la pendaison symbolique du nouveau ministre de la Main-d'œuvre et de
la sécurité du revenu monsieur André Bourbeau".
Lors de la manifestation, François Saillant (l'organisateur) réagit avec colère et
affirme que la loi 37 risque de jeter à la rue des milliers de bénéficiaires. Il déclare
également que « la distinction entre aptes et inaptes au travail remplacera la
discrimination basée sur l'âge. Ceux qui seront déclarés aptes au travail seront pénalisés
et condamnés au salaire minimum tandis que les autres seront marginalisés. Nous
retournons à la situation d'avant 1969 En fait, la distinction entre aptes et inaptes au
travail est l'un des aspects que critique l'organisateur de la manifestation. Il s'est opposé
à d'autres orientations de la réforme. C'est le cas de la pénalité imposée à des assistées
sociales partageant un logement.
3. Une réforme réalisée malgré les protestations : ses caractéristiques et ses mesures
Comme nous venons de le voir, plusieurs organismes ont pris position au sujet du
projet de loi 37. Presque tous ont une position négative de la réforme à l'égard des mères
seules. Mais, ces points de vu défavorables au projet n'ont pas empêché le ministre
Pierre Paradis de le présenter en première lecture, le 11 mai 1988'®. André Bourbeau
poursuit l'action de son prédécesseur. En effet, après de longues discussions à
l'Assemblée nationale, le projet de loi est adopté le 22 décembre 1988. Son entrée en
vigueur est projetée au août 1989®°.
Richard Fortin « La réforme de l'aide sociale : pendaison symbolique du ministre André Bourbeau »,...,
p. A 4.
58 n;.
' Richard Fortin « La réforme de l'aide sociale : pendaison symbolique du ministre André Bourbeau »,...,
p. A4.
® Assemblée nationale, Journal des débats, 14 juin 1988, p. 2194-2195.
®° Gouvernement du Québec, Loi sur la Sécurité du revenu, 1988, c. 51, p. 819.
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Selon le journaliste Normand Délisle « depuis le début des travaux de la
commission, [les groupes sociaux] ont protesté contre l'obligation qui sera faite aux chefs
de familles monoparentales de s'inscrire aux programmes d'employabilité dès que leur
enfant atteindra l'âge de deux ans"». Ces protestations ont fait en sorte que la loi soit
adoptée avec une seule modification importante. En effet, l'âge de l'enfant à charge est
porté à 6 ans avant qu'une mère monoparentale devienne éligible aux mesures. Malgré
cette unique grande modification (concernant les femmes chefs de familles
monoparentales), la loi sur la sécurité du revenu reprend les grandes orientations du
document intitulé Pour une politique de sécurité du revenu^^. Nous allons analyser les
caractéristiques de cette réforme et les réactions faites à son endroit.
3.1 Les programmes de la nouvelle politique d'aide sociale
Les grandes lignes du document Pour une politique de sécurité du revenu n'ont
pas connu de changements majeurs. C'est pourquoi nous considérons ce document
comme la présentation presque définitive de la réforme au régime d'aide sociale. En
effet, préoccupé par l'augmentation des coûts, la désuétude et les failles de ce régime
ainsi que par l'accroissement et la transformation des clientèles, le gouvernement fait une
réforme qui est planifiée pour réduire les coûts et pour diminuer l'accès à ce régime.
Comme il était prévu dans le document d'orientation, la réforme se base sur trois
programmes : Soutien financier. Actions positives pour le travail et l'emploi et Aide aux
parents pour leurs revenus de travail. Ils ont pour objet :
Normand Delisle, « La réforme de l'aide sociale : Paradis paraît ébranlé par certains arguments », La
Devoir, 25 février 1988, p. 8.
" Gouvernement du Québec, La sécurité du revenu en bref, Québec, Ministère de la Main-d'œuvre et de la
sécurité du revenu, 1988, p. 23.
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d'accorder une aide financière de dernier recours aux personnes qui
n'ont pas de ressources suffisantes pour subvenir à leurs besoins et
ceux de leur famille; d'accorder cette aide en tenant compte du fait que
les personnes qui présentent des contraintes sévères à l'emploi sont
dans une situation différente de celle des personnes aptes au travail; de
favoriser l'intégration ou la réintégration au marché du travail des
personnes aptes au travail tout en considérant que les personnes déjà
sur le marché du travail ou aux études doivent conserver une incitation
à y demeurer ; de fournir un apport financier supplémentaire aux
familles à faibles revenus qui ont des enfants à charge et dont au moins
un adulte est sur le marché du travail®.
Nous allons, dans les pages suivantes, examiner le fonctionnement du nouveau régime de
sécurité du revenu à travers les deux premiers programmes qui concernent les mères
monoparentales.
Le programme Soutien financier peut s'identifier au régiment d'aide sociale des
années 1970. Selon Pierre Paradis, ce programme s'adresse «aux personnes ou aux
ménages dont l'un des conjoints connaît un état de santé physique ou mental altéré de
façon significative pendant une période relativement longue et qui, pour ces raisons, sont
et demeurent dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins®^>. À cet effet, dans
l'optique des familles monoparentales, pour être admissibles à ce programme, le texte de
loi, précise qu'une mère seule ou un père seul doit :
démontrer que, par la production d'un rapport médical, son état
physique ou mental est, de façon significative, déficient et que, pour
cette raison et compte tenu de ses caractéristiques socio
professionnelles, [elle] présente des contraintes sévères à l'emploi
l'empêchant de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille®.
Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu,..., p. 819.
Gouvernement du Québec, Pour une politique..., p. 21.
Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu,..., art. 6, p. 821.
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En 1987, le ministre Pierre Paradis estimait à 95 000 le nombre des ménages non
employables. Ce nombre représentait 9,1 % des familles monoparentales®®.
Les femmes reconnues non employables vont bénéficier d'un traitement plus
avantageux avec ce programme. En principe, ce sont celles qui ont des enfants de moins
de 6 ans, celles qui connaissent des problèmes de santé et les mères monoparentales de 55
ans et plus qui ont le statut de non disponibles®^ Pour ces femmes, la loi a prévu le
maintien d'un programme d'assistance. Mais le faible pourcentage des mères éligibles à
ce programme ne peut, en aucun moment nous permettre d'affirmer que l'État continue à
assister ces mères.
Le programme Soutien financier qui, d'après Pierre Paradis « veut évidemment
maintenir les acquis et surtout améliorer sous plusieurs aspects leur situation®^) assure
aux mères seules bénéficiaires d'aide sociale des biens et services exigés par leur état de
santé. Par conséquent, une carte-santé donnant droit à la gamme complète des services
autorisés sont aussi leur disposition. Elles feront des déclarations de revenu bisannuelles
plutôt que mensuelles compte tenu des problèmes dus à leur état de santé. Toutefois, les
mères monoparentales éligibles à ce programme et désireuses d'améliorer leur situation
(le cas des mères ayant des enfants de moins de 6 ans) ont l'accès aux mesures
d'employabilité du programme APTE sans réduction de prestation. Au contraire, l'État
leur accorde une allocation de participation de 60 $ par mois, et les frais de participation
de 40 $ par mois seront ajoutés aux prestations régulières®®. Mais, quels sont les barèmes
de ce programme?
®® Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité..., p. 21.
®^ Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu,... ,art. 16, p. 825.
®^ Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité..., p. 21.
®® Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité ..., p. 21-22.
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La stmcture de barèmes de la nouvelle politique d'aide sociale ne se base plus sur
la méthode du budget type selon les données du Dispensaire diététique de Montréal. Elle
repose plutôt sur un relevé des dépenses encourues par les familles travaillant au salaire
minimum du premier décile™ établi par Statistique Canada". Cette démarche permet la
détermination des sommes d'argents minimales pouvant permettre à une famille de
couvrir les besoins ordinaires, notamment le logement, l'alimentation et l'habillement.
De la sorte, le gouvernement a défini trois catégories de dépenses ou de besoins qui sont ;
les besoins à court terme, c'est-à-dire les dépenses courantes
nécessitant des déboursés mensuels. Il comprend : l'alimentation, le
logement, les communications, l'entretien ménager et les soins
personnels; les besoins à moyen terme, c'est-à-dire ceux qui
n'entraînent pas nécessairement de déboursés mensuels. Seul
l'habillement est classé dans cette catégorie; les besoins à long terme,
comme l'ameublement, le transport et les loisirs™.
Le gouvernement veut, par des montants supplémentaires accordés aux personnes non
employables, améliorer leurs conditions de vie. Par exemple, 25 $ par mois sont ajoutés
aux montants des besoins spéciaux. Elles bénéficient, en même temps, des exemptions
de gains de travail de 100 $™. Selon Denis Fortin, à partir du août une mère seule
avec 1 enfant éligible à ce programme, reçoit 713 $. Celle ayant 2 enfants ou plus a droit
à 778 $™.
Parallèlement au programme Soutien financier, le ministre Paradis a crée le
programme Actions positives pour le travail et l'emploi. En fait, si les femmes chefs de
familles monoparentales du programme Soutien financier reçoivent un traitement du droit
Il s'agit des premiers 10% de travailleurs ayant les revenus les plus faibles, c'est-à-dire ceux qui
gagnaient moins de 13 700 en 1982. Les montants ont été indexés.
^ Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité..., p. 22.
Gouvernement du Québec, Pour une politique de sécurité..., p. 22.
Denis Fortin, «De l'aide sociale à la sécurité du revenu». Service social, vol. 39, 1990, annexe 1.
''' Denis Fortin, «De l'aide sociale à la sécurité du revenu», .. .annexe 1.
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à l'aide sociale des années 1970, celles jugées aptes au travail sont ébranlées par la
nouvelle politique d'aide du gouvernement libéral basée sur le programme APTE. En
effet le programme Actions positives pour le travail et l'emploi est axé sur l'intégration
des bénéficiaires d'aide sociale au marché du travail. Il vise l'amélioration de
l'employabilité de ces derniers. Il constitue le coeur de la réforme". Partant du principe
selon lequel toute personne est présumée employable, sauf si la personne est admissible
au programme Soutien financier, le gouvernement veut que la bénéficiaire assure la
responsabilité de son intégration au marché du travail. Avec ce programme, il appartient
aussi aux bénéficiaires d'entreprendre les démarches nécessaires pour se trouver un
emploi et recouvrer, le plus rapidement possible, leur autonomie financière".
Notons que ce programme s'adresse à toute personne employable. Cependant, les
ministres Pierre Paradis et André Bourbeau ne font rien de concret dans le domaine
d'emploi, en-dehors des moyens mis à leur disposition pour accroître l'employabilité.
Pourtant, le gouvernement reconnaît que «le succès du programme APTE sera en grande
partie tributaire de l'évolution générale de l'activité économique et de la création
d'emplois permanents"».
L'élément le plus important de la réforme de l'aide sociale est le programme
APTE, d'une part parce qu'il concerne 56 800 familles monoparentales aptes au travail
en 1988, d'autre part parce qu'il traduit en règlements et en mesures administratives la
nouvelle attitude du gouvernement québécois envers les mères monoparentales
employables de l'aide sociale". Le gouvernement semble croire que les mères seules
" Gouvemement du Québec, Pour une politique de sécurité..., p. 25.
Gouvemement du Québec, Pour une politique de sécurité..., p. 26.
77 Gouvemement du Québec, Pour une politique de sécurité..., p. 25.
Albert Beaudry, «Métamorphose de l'État-providence », Relations, no. 538, mars 1988, p. 44.
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employables (22,1 % de 257 000 ménages inscrits à l'aide sociale"") souhaitent intégrer le
marché du travail. Par ailleurs, les mesures proposées sont basées sur toutes autres
prémisses puisqu'elles associent le niveau des prestations à la participation ou à la non-
participation aux mesures. Cela laisse donc supposer, dans l'esprit du gouvernement, que
les mères monoparentales bénéficiaires de l'aide sociale ne sont pas vraiment intéressées
à trouver de l'emploi et qu'il faut les sanctionner pour qu'elles le fassent.
D'un point de vue historique, le changement de la politique d'aide sociale basé
sur le droit à l'aide sociale issue des propositions du Rapport Boucher et acceptées par le
gouvernement en 1969 constitue un recul de l'État québécois vers une vision peu
progressiste des régimes sociaux, vision qui nie le principe d'universalité et qui fait
penser à la situation avant 1960. Car, hormis les femmes chefs de familles
monoparentales du programme Soutien financier qui obtiennent une légère augmentation
de leurs prestations, les autres femmes sont considérées comme responsables de leur
situation. Le gouvernement, dans le cadre du programme APTE, les incite à quitter le
régime d'aide sociale sans tenir compte de leur situation et du marché du travail. Il
importe d'analyser les barèmes de ce programme.
En fait, les barèmes du programme APTE sont désormais calculés en fonction
d'une évaluation faite par Statistique Canada des dépenses moyennes effectuées par les
ménages qui travaillent au salaire minimum. On agit de la sorte pour éliminer l'écart, par
exemple, entre une mère bénéficiaire de l'aide sociale et un travailleur à faible revenu.
Ils sont déterminés selon cinq catégories. Cependant, nous en retenons quatre qui
s'appliquent aux mères seules : un barème de non disponibilité s'appliquant à une mère
79
Donnée de Tannée 1987 selon le ministre Paradis.
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seule qui, par la production d'un rapport médical, démontre que son état physique ou
mental ne lui permet pas de participer à une mesure pour une période d'au moins un
mois; cela est de même pour une mère seule ayant un enfant de moins de six ans et celle
âgée de cinquante ans et plus®". Ces femmes ont les mêmes avantages que celles du
programme Soutien financier dont les barèmes couvrent les besoins à court, moyen et
long terme. Une mère monoparentale ayant des enfants âgés de plus de six ans qui
demande au ministre de lui proposer une mesure temporaire de soutien à l'emploi, de
formation ou d'activités de service communautaire sera classée dans la catégorie de
disponible jusqu'à ce qu'elle participe à l'une de ces mesures.
Le barème de cette catégorie ne couvre pas les besoins à long terme. Sur ce, elle
doit travailler si elle veut combler ses besoins®'. Cependant, si cette mère refuse, sans
motif valable, de participer à l'une des mesures proposées par le ministre pendant toute
une année, elle ne sera plus considérée comme disponible. Le barème de participation est
réservé aux femmes responsables de familles monoparentales qui participent à l'une des
mesures d'employabilité. Ces femmes recevront, outre les prestations de base, une
allocation de participation. C'est un barème qui, d'après les calculs du gouvernement,
couvre tous les besoins®^ Le texte de loi sur la sécurité du revenu révèle que le barème
de non-participation s'applique lorsqu'une mère seule ayant d'enfants d'âge scolaire n'est
pas malade et ne participe à aucune mesure d'insertion à l'emploi®®. En fait, ce barème
concerne les mères monoparentales aptes qui refusent de participer aux mesures et il ne
couvre que les besoins à court terme.
®" Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu, art. 16, p. 826.
®' Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu, ..., art. 17, p. 826.
®® Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu, ..., art. 18, p. 826.
®® Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu, ..., art. 19, p. 826.
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Il est important de mentionner que les prestations versées sont réduites à un strict
minimum chaque fois qu'une mère seule refuse un emploi, refuse de participer aux
mesures ou partage un logement (une coupure de 100 II est indiqué dans le texte de
loi que
l'adulte apte à occuper un emploi ne doit pas, sans motif sérieux,
refuser un emploi ou l'abandonner ni le perdre par sa faute de manière
à se rendre, ou, le cas échéant, à rendre sa famille admissible à un
programme ou de manière à ce que leur soit accordées des prestations
supérieures à celles qui leur aurait autrement été accordées^^
En principe, le gouvernement, à travers cet article, oblige la bénéficiaire^® à accepter
n'importe quel emploi, peu importe les conditions. Donc, un refus d'emploi entraîne
systématiquement une réduction de la prestation. De la sorte, les montants alloués aux
femmes chefs de familles monoparentales varient en fonction de la catégorie auxquelles
elles appartiennent. D'après Denis Fortin, une mère seule disponible ayant I enfant
perçoit 680 $ par mois alors qu'une mère seule participante avec 1 enfant reçoit 720 $ par
mois en 1989^'.
En général, ces barèmes empirent les conditions de vie de ces femmes.
D'ailleurs, les propos recueillis par Jo-Ann Bellware auprès de responsables de familles
monoparentales nous indiquent bien quelle est la privation rencontrée par ces familles
lorsqu'elles ne peuvent compter que sur la prestation de l'aide sociale®^. La Loi sur la
sécurité du revenu qui remplace la loi sur l'aide sociale a introduit plusieurs notions
Denis Lessard, «Coupure surprise de 100 $ pour les assistés sociaux qui refuseront un emploi », La
Presse, mercredi 23 novembre 1988, p. Al.
Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu, ..., art.29, p. 828
Dans notre esprit famille renvoie directement à la famille monoparentale. D'ailleurs le texte de loi est
claire dans la définition de la famille. Cette dernière réfère aussi à une adulte et uu ou plusieurs enfants.
Denis Fortin, «De l'aide sociale à la sécurité du revenu», ..., annexe 2.
Jo-Aim Bellware et Diane Charest, Monoparentalité féminine..., p. 23.
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nouvelles concernant les mères seules parmi lesquelles nous notons la non-disponibilité,
la disponibilité et le partage du logement. L'effet des nouvelles mesures est de
maximiser les contraintes aux bénéficiaires de l'aide sociales - et notamment aux mères
seules - et de diminuer ainsi la base des droits sociaux.
3.2 De la rigueur dans les mesures d'employabilité sous le gouvernement Bourassa
Rappelons que la nouvelle loi d'aide sociale a classé les personnes en deux
catégories ; celles qui ne peuvent travailler en raison de contraintes et celles qui sont
aptes au travail mais qui n'occupent pas d'emploi. Seules les premières peuvent
percevoir une aide financière (sans condition) du gouvernement. Pour les aptes au
travail, l'aide financière est accordée dans l'optique d'une intégration rapide au marché
du travail, par le biais, notamment de la participation aux mesures d'employabilité.
Autrement dit, les mères seules aptes au travail doivent soit retourner aux études, exercer
les travaux communautaires, soit faire des stages en milieu de travail pour avoir droit aux
prestations de la sécurité du revenu
En fait, dans le régime d'aide sociale, les femmes chefs de familles
monoparentales n'étaient tenues de participer aux programmes créés pour les jeunes de
18 ans à 30 ans (comme c'est le cas du rattrapage scolaire). Cependant, avec la Loi sur la
sécurité du revenu, ces femmes sont obligées d'y participer sous peine de voir leurs
prestations être réduites au strict minimum ou encore aux barèmes de non-participant.
Denis Fortin, « De l'aide sociale à la sécurité du revenu au Québec », Service sociale, vol. 39, 1990,
p. 162.
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Nous dénombrons au total quatre programmes'® auxquels les familles monoparentales
peuvent participer dans les années 1980.
D'abord, le rattrapage scolaire" qui, mis en application en 1984, permet aux
mères seules bénéficiaires d'aide sociale d'acquérir les connaissances pouvant favoriser
l'obtention d'un diplôme de fin d'études secondaires'^ De façon plus précise, sont
concernées par cette mesure «les chefs de familles monoparentales bénéficiaires d'aide
sociales âgées de 18 ans et plus qui ont quitté les études depuis au moins neuf mois'^».
La mère seule qui s'inscrit à ce programme est tenue de consacrer au moins 60 heures par
mois à participer aux activités de la mesure. Les frais de participation lui sont accordés.
Nous notons, en effet, une allocation supplémentaire de 100 $ par mois, une allocation
maximale de frais de garde de 10 $ par jour pour chaque enfant et 500 $ par année pour
défrayer les frais d'inscription et du matériel scolaire'f
Nous n'avons pas trouvé de données précises pouvant nous permettre d'évaluer la
participation des mères monoparentales à la mesure de rattrapage scolaire. Mais, d'une
manière générale, selon Guy Nolet, «en mars 1987, au plus fort de l'activité, le nombre
de participants s'élevait à 17 187 pour des montants versés de 3,3 millions de dollars"».
En réalité, Guénin souligne que «le Canada est nettement à la traîne des pays
industrialisés [concernant le rattrapage scolaire] et que le Québec se situe dans les
derniers rangs des provinces canadiennes. De plus, les Québécois portent davantage
" Ces programmes sont créés avant l'adoption de la loi 37 qui vient les consolider et les rendre plus
incitatifs parles réductions des prestations qu'encourent les mères seules sur l'aide sociale.
" Au départ, ce programme ou cette mesure visait principalement les jeunes de moins de 30 ans.
^ Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère de la Main-d'oeuvre et de la sécurité
du revenu, Québec, Ministère de la Main-d'œuvre et de la sécurité du revenu, 1988, p. 13.
Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 13.
Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 13.
" Guy Nolet, Guide descriptif..., p. 48.
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attention à l'obtention d'un emploi qu'au degré de scolarisation comme si les deux
aspects étaient indépendants, sinon incompatibles'^. Plusieurs de ces participants n'ont
pas obtenu leur diplôme d'études secondaires. Le peu de participants qui ont réussi à
l'avoir ne sont quasiment pas différents des non-participants quant aux acquis
d'employabilité et ils ne sont pas aussi nombreux à avoir décroché un emploi'^
En clair, par cette mesure, le gouvernement veut inciter les bénéficiaires d'aide
sociale spécifiquement les mères monoparentales qui ont abandonné l'école, à renouer
avec le chemin des classes sans combler l'écart qui s'est créé entre l'école et le marché
du travail. Donc, par la mesure du rattrapage scolaire, le gouvernement avait mis au
point un programme ponctuel de raccrochage qui ne va pas de pair avec le processus
d'insertion au marché du travail'®.
La deuxième mesure est celle du retour aux études postsecondaires pour les chefs
de familles monoparentales. Elle s'adresse principalement aux mères monoparentales
inscrites à l'aide sociale depuis au moins 24 mois consécutifs et qui sont admissibles à
temps plein aux études postsecondaires. La participation à cette mesure s'étend sur une
durée maximale de 3 sessions pour une période de 24 mois".
Entrée en vigueur en 1985, cette mesure permet aux mères (admissibles et
participantes) de recevoir des montants d'argent additionnels aux prestations régulières
de l'aide sociale. Il s'agit d'une allocation mensuelle de 100 $, d'une allocation de 200 $
destinée au déménagement, d'une allocation de 10 $ par jour pour chaque enfant et des
G. Guénin cité dans Gérard Boismenu, «De l'assistance de dernier recours à la gestion technique des
sans-emploi », Cahier de recherches sociologiques, vol. 14, automne 1989, p. 161.
" G. Guénin cité dans Gérard Boismenu, «De l'assistance de dernier recours à la gestion technique des
sans-emploi»... p. 161.
'® G. Guénin cité dans Gérard Boismenu, «De l'assistance de dernier recours à la gestion technique des
sans-emplois»... p. 161
" Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 14.
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frais d'inscription et de scolarité de 500 $ maximum^"®. Guy Nolet estime à environ 856
le nombre de chefs de familles monoparentales qui ont participé à cette mesure en mars
1986'°\ Albert Beaudry soutient que
[pour] les femmes chefs de familles monoparentales qui ont essayé de
retourner aux études, le nombre d'abandons est très élevé. Le
problème de transport, la difficulté de trouver les services de garderie,
le peu d'espoir de décrocher un emploi au terme du cours minent la
motivation sans compter que tout coûte plus cher parce qu'on a moins
de temps pour travailler à la maison ou pour magasiner les aubaines'"^.
Les stages en milieu de travail est l'une des mesures prises par le gouvernement
Lévesque en 1984 pour permettre, d'après lui, aux mères monoparentales bénéficiaires
d'aide sociale « d'acquérir une expérience de travail spécifique, variant entre 70 % et 90
% de la durée prévue du stage, complétée d'une formation pertinente hors production,
soit en milieu de travail, soit en établissement de formation'®». En fait, ce sont les mères
seules âgées de moins de 30 ans ayant quitté depuis au moins 9 mois les études à temps
plein et ne détenant ni diplôme d'études collégiales de formation professionnelle, ni
diplôme universitaire qui sont visées par la mesure'®.
Le stage en milieu de travail se fait en 52 semaines. Il fait l'objet d'un contrat
signé entre les pouvoirs publics, l'entreprise et la bénéficiaire. Cette dernière ne
bénéficie pas d'avantages octroyés par certaines lois, notamment la loi sur les normes du
travail et le Code du travail"". Nous pouvons, à cet égard, nous demander si cette façon
de faire n'allait pas exposer les stagiaires aux abus des employeurs. Comme pour les
Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 14.
"" Guy Nolet, Guide descriptif..., p. 46.
Albert Beaudry « Métamorphose de l'État-providence », Relations, no 538, mars 1988, p. 45.
'® Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 17.
Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 17.
Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 17.
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deux autres mesures, les stagiaires du programme de stage en milieu de travail reçoivent
une somme de 100 $ par mois (hormis leur prestation d'aide sociale). Les frais de garde
de 10 $ par jour sont aussi couverts. De même, l'employeur leur verse un montant
maximum de 100 $ par mois'"®.
Certes, les stages en milieu de travail favorisent, dans une certaine mesure,
l'amélioration de l'employabilité. Ils peuvent également permettre aux stagiaires de
s'insérer ultérieurement sur le marche du travail. Toutefois, ils ont leurs aspects négatifs,
surtout dans l'absence de loi pouvant protéger les stagiaires. Par exemple, les
employeurs ont tendance à profiter de cette main-d'œuvre à bas prix. De plus, ils
peuvent placer ces stagiaires dans des tâches de production et peuvent aller jusqu'à les
contraindre à faire du temps supplémentaire. C'est dans cette même logique que Gérard
Boismenu affirme que ces stages « créent une autre catégorie de sous-travailleurs, non
protégés par les lois du travail, sous-payés et extrêmement vulnérables face à une double
autorité patronale et administrative'"'».
Les mères seules avaient un autre choix à faire concernant les mesures de
développement d'employabilité. En fait, elles pouvaient participer à des activités
communautaires. Sous le nom de travaux communautaires, cette mesure s'adressait aux
mères monoparentales de moins de 30 ans. Aux yeux du gouvernement, les activités
communautaires devraient leur donner l'occasion d'utiliser leurs capacités au sein de
projets communautaires durables et utiles à leur milieu. Le but visé par le gouvernement
était de faire en sorte qu'elles se sentent utiles tout en développant les capacités
nécessaires à l'intégration au marché du travail. Les prestations supplémentaires restent
Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 18.
Gérard Boismenu, « De l'assistance de derniers recours... »,..., p. 162.
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presque les mêmes pour toutes les mesures, c'est-à-dire 100 $ par mois pour leur
participation à la mesure, 10 $ de frais de garde et 100 $ qu'elles reçoivent du
promoteur'"^
Selon Gérard Boismenu «de 1984 à 1988, on compte 53 183 participants""».
Cette mesure est prise pour assurer la socialisation à la discipline du travail et pour
développer certaines habitudes pouvant permettre à une mère seule d'intégrer le marché
du travail. Les travaux communautaires constituent la mesure la plus performante pour la
valorisation de l'employabilité puisqu'elle permet entre autres de briser l'isolement,
d'avoir confiance en soi. Mais, ils sont presque inefficaces pour l'intégration au marché
du travaif
Donc, au lieu de venir en aide aux mères monoparentales, la réforme incite celles-
ci, par diverses mesures, à intégrer le marché du travail sauf dans le cas où, par exemple,
l'enfant serait en bas âge (moins de 6 ans) ou son handicap nécessiterait la présence de la
mère. Dans les cas contraires, la loi n'accepte plus que les femmes chefs de familles
monoparentales restent à la maison pour s'occuper des enfants grâce au transfert de
l'État. D'ailleurs, une machine administrative complexe est mise sur pied pour gérer
diverses catégories de prestataires et leur passage d'un statut à un autre vers l'intégration
au travail"'.
Gouvernement du Québec, Répertoire des programmes du Ministère..., p. 16.
"" Gérard Boismenu, « De l'assistance de derniers recours à la gestion technicieime des sans-emploi », ...,
p. 162. Faute de doimées prises sur la participation des mères seules à la mesure, nous avons préféré utilisé
celles-ci pour avoir une idée globale de la participation.
Gérard Boismenu «De l'assistance de derniers recours à la gestion technicienne des sans-emploi », ...,
p. 162.
" Gouvemement du Québec, Pour une politique..., p. 33.
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3.3 L'augmentation des pouvoirs et de contrôles
La Loi sur la sécurité du revenu a accru les pouvoirs des enquêteurs autrefois
désignés sous le nom de « boubou-macoutes ». D'après la cette loi, « le ministre peut
conclure une entente écrite avec la ville de Montréal pour lui déléguer, sur son territoire
et dans la mesure qu'il indique, l'exercice des fonctions qui lui sont attribuées par la
présente loi"^>. Ensuite, « sur demande, le vérificateur ou l'enquêteur s'identifie et
exhibe le certificat signé par le ministre attestant sa qualité'"». Ces articles assurent la
permanence et définissent les pouvoirs immenses des vérificateurs ou des enquêteurs.
Dès lors, nous pouvons nous demander ce que peut faire, par exemple, un voisin à qui le
vérificateur, qui n'est pas tenu de s'identifier sauf sur demande, lorsqu'on lui pose des
questions sur la vie privée d'une mère seule bénéficiaire d'aide sociale. Comme le
précise l'article 70, l'enquêteur « peut [...] exiger tout renseignement ou tout document,
examiner ces documents et en tirer une copie""». Signalons qu'une fausse déclaration ou
la réticence de fournir des informations conduisent à une amende d'au plus 1000 $"^
Dans le cas d'un vérificateur qui abuserait de son pouvoir, il y a des protections
spéciales qui sont inscrites dans la loi. Comme le précise le texte de loi, «le vérificateur
ne peut être poursuivi en justice pour des actes accomplis de bonne foi dans l'exercice de
ses fonctions"®». Car, il est investi des pouvoirs et de l'immunité des commissaires. Il
est donc très difficile pour une mère seule qui se croit victime d'abus de le prouver, car
elle doit non seulement établir qu'elle a reçu un traitement injuste, mais aussi établir la
Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu, ..., art. 69, p. 841.
Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu,
"" Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu.
Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu,
"® Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu.
ait.74, p. 841.
.., art.70, p. 841.
.., art.85, p. 843.
..,art.71,p. 841.
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mauvaise foi du vérificateur. L'élargissement de la protection, les pouvoirs des
enquêteurs et les amendes infligées sont des indices de la répression que subissent les
mères monoparentales et leurs voisins.
Avec la nouvelle loi, le ministre oblige les femmes responsables de familles
monoparentales à réclamer une pension alimentaire de leurs ex-maris, même si ce dernier
est violent. Elles doivent le faire sous peine de faire annuler leurs prestations. Le
ministre peut se substituer à la femme pour cette démarche'".
En conclusion, la politique québécoise d'aide sociale a connu un virage important
au cours des années 1980. En fait, après l'incitation implicite au travail prôné par le
gouvernement Lévesque en mettant en place les programmes comme le Supplément au
revenu de travail, ce même gouvernement a exprimé clairement sa volonté d'inciter les
mères bénéficiaires d'aide sociale au travail. Il a donc exprimé l'idée d'une réforme du
régime d'aide sociale dans le Livre blanc sur la fiscalité des particuliers en 1984.
Le gouvernement Bourassa a repris cette idée. Pour ces deux gouvernements, la
pauvreté des mères seules n'est plus un problème collectif. Ces dernières sont
responsables de leur situation. A cet effet, ils classent les mères monoparentales en deux
catégories : l'une constituée des mères qui, pour un certain nombre de contraintes ne
peuvent pas travailler et l'autre qui, selon eux, sont capables de travailler mais ne veulent
pas occuper un emploi. L'idée d'une réforme d'aide sociale a été largement contestée par
divers organismes sociaux qui n'ont pas trouvé gain de cause. Avec cette réforme d'aide
sociale réalisée en décembre 1988, les mères seules qui n'ont pas de contraintes leur
117 Gouvernement du Québec, Loi sur la sécurité du revenu,..., art. 31, p. 828.
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empêchant de travailler doivent participer aux mesures d'employabilité si elles veulent
continuer à recevoir l'aide de l'État. Ce dernier change son attitude envers ces mères. Il
n'admet plus le choix qu'elles ont avant les années 1980.
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CONCLUSION
En définitive, la monoparentalité n'est pas un phénomène nouveau pour le Québec.
Mais, elle a commencé à attirer plus d'attention à la fin des années 1960 en raison du
nombre de plus en plus important de familles monoparentales et de la pauvreté qui
caractérise leurs chefs en majorité féminins. Les gouvernements du Québec se sont
préoccupés de la situation des mères seules qui rencontrent des difficultés financières.
Aussi, tenant compte des propositions du Rapport Boucher, des pressions de divers
groupes sociaux, et dans le contexte de lutte contre la pauvreté, le gouvernement
québécois de la fin des années 1960 a mis sur pied le régime universel d'aide sociale.
Les prestations qu'accorde ce régime permettent à tout individu pauvre en général
et aux mères seules pauvres, en particulier, de subvenir à leurs besoins essentiels. Selon
Renée Dandurand et Lise Saint-Jean « les familles monoparentales dirigées par les
femmes forment d'ailleurs une part importante de l'ensemble des bénéficiaires de ce
programme depuis sa mise en place en 1969, soit autour de 20 %, tandis que leur nombre
n'a cessé d'augmenter"^>.
Le gouvernement, en instaurant ce régime, prône une politique basée sur le droit à
l'aide sociale et soutient que la pauvreté relève de la responsabilité collective. Cela
signifie que les femmes responsables de familles monoparentales jouissent d'une certaine
liberté de choisir, soit de rester à la maison pour s'occuper des enfants, soit d'aller
travailler à l'extérieur de la maison. Nous pouvons, à cet égard, parler d'une acceptation
du libre choix de la part du gouvernement à l'égard de ces chefs de familles qui touchent
Renée Dandurand et Lise Saint-Jean dans Denyse Baillargeon, «Les politiques familiales au Québec :
une perspective historique », ...,p. 29.
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de l'aide sociale. Par conséquent, le gouvernement reconnaît la double tâche qui
incombe aux mères seules.
Toutefois, cette forme d'assistance dont ces mères bénéficient n'est pas un acquis,
car très vite, le gouvernement a changé son discours et son attitude face aux mères seules
bénéficiaires d'aide sociale. En effet, dans les années 1980, il prône une politique qui
met l'accent sur l'intégration des bénéficiaires d'aide sociale et spécifiquement des mères
monoparentales au marché du travail. Il s'appuie sur plusieurs arguments pour légitimer
l'éventuelle réforme, notamment la désincitation au travail que crée le régime d'aide
sociale, la dépendance des mères seules à l'égard de l'État et l'augmentation de leur
nombre à l'aide sociale. Ce discours est suivi de la réalisation de la réforme de l'aide
sociale tant controversée qui classe les mères monoparentales en deux catégories ; les
aptes et les inaptes au travail. Le gouvernement a également mis en place diverses
mesures pour inciter les mères seules au travail. En d'autres termes, les femmes chefs de
familles monoparentales sont incitées par le programme de garantie du revenu à se
déclarer disponibles à participer à une activité d'insertion au marché du travail en vertu
de la baisse de la prestation subie et de la chute encore plus importante des prestations
attachées au statut de non-disponibilité.
Signalons que le gouvernement Bourassa a mis de l'avant aucune politique qui
pourrait protéger ces mères contre les abus des employeurs. Ensuite, elles ont, pour la
plupart, un niveau de scolarité bas. C'est pour autant dire que ce sont les travaux ou
emplois au salaire minimum et aux conditions de travail difficiles qui s'offrent à elles.
Ainsi, nous constatons une véritable rupture dans la politique du gouvernement québécois
qui, dans les années 1960-1970, accepte le libre choix des mères seules mais qui, au
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début des années 1980, veut à tout prix les inciter au travail. Certes, rautonomie de la
femme passe, dans une certaine mesure, par l'occupation d'un travail rémunéré, mais il
est important que le gouvernement reconnaisse avant tout la double tâche des femmes
responsables de familles monoparentales.
Le régime instauré en 1988 par gouvernement Bourassa poursuit son chemin. Ses
successeurs continuent à l'appliquer. A notre avis, afin d'améliorer les chances de succès
des mesures d'insertion sociale, les conditions de participation devraient être améliorées :
augmenter le nombre de places dans les garderies; mettre à la disposition des
responsables de familles monoparentales les supports requis ; maintenir et prolonger le
programme de retour aux études postsecondaires ; ne pas comptabiliser à 100 % les
revenus de pension alimentaire et allonger la période de vie commune requise pour la
reconnaissance des unions de fait. Il faut aussi limiter et encadrer les pouvoirs octroyés
au ministre en ce qui a trait à la gestion de la prestation, à la pension alimentaire, aux
vérifications et aux enquêtes et, en certains cas, aux sanctions prévues. Il serait aussi
important de bien circonscrire la participation aux stages et aux travaux communautaires
afin de ne pas créer un bassin de main-d'œuvre soumis à des conditions de travail
inférieures aux normes minimales.
A vrai dire, en adoptant des mesures qui encouragent les chefs de familles
monoparentales à occuper des emplois rémunérés, le gouvernement voulait tout
simplement réduire le nombre de prestataires de l'aide sociale et les dépenses de l'État,
d'autant plus que nous étions dans une période de crise des finances publiques, de
l'attaque contre l'État-providence et de l'avènement du courant néo-libéral. Au lieu de
lutter contre la pauvreté, le gouvernement empire la situation des mères seules en
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réduisant leurs prestations. Selon nous l'aide sociale devrait demeurer et assurer la
subsistance des mères en difficulté. La réinsertion dans les mesures de développement
d'employabilité devrait se faire sur la base volontaire, et non de façon contraignante.
Mais, quel est l'impact de la réforme de l'aide sociale sur les mères seules qui reçoivent
de l'aide sociale? La réduction des prestations d'aide sociale a -t-elle incité les mères
seules à participer en grand nombre aux mesures de développement d'employabilité sous
le gouvernement Bourassa? Pouvons-nous résoudre le problème de la pauvreté des mères
monoparentales en leur imposant des mesures coercitives? Les recherches ultérieures
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